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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 
Airite } 


Mrustère de l'éducation naltiona'e. 
Î | 19 i l , l ni ‘ f 1 L'hot 
1 pl (| 1 Î l | [I eh L Les 
{ ‘ bäû 1 
1 . 
{ troi et retrait d'autorisation d'es er la pro’essijon 
vw t (4 Li { TEE Î mn. 
A! l i 1 !t ( CO PILOTE hitecture 
1 j °1 
Fast | ENT be psp # } ' E ET [A 
À te à 1 d n} RL lat à la him } à Cornimiseion 
jue d | de recu n et de courdinaltion arts 
t vi du Cons ‘it o1ià les arts et 
i ni a 
1 { [E bon de membres à a section permanente du 
h lt le | sp 
1 les « id e nalionale d'ing'nieurs de Strasbourg 
1 le ‘ + le l'évo'e ipérienre les ve métres et M pographes 
{ ernatoire i mal dk 1! et metiers avant obtenu 
he } L11, ‘ un eoit diplôme d ingé- 
ra ‘ j* 1 l p sw 
Minisière des travaux publics, des transports et du tourisme. 
dr [ « | \ 1 » Fe [ l tion de la Compagnie 
FL f | | et dé | ‘ à a Compa- 
k \ e de: it à [ riques et omnibus de Bér- 
4 t 1] [4 le h ! e add ) ci'e à 
n ù 1 
Ministère de l'industrie et du commerce. 
d l , N, du 1% janvier sr prroditia le décret n° 53520 du 
[x reix \ là } Wcipalion du Bureau de recherches 
di ol aux i TE l ns de :t | tal des oran nes de 
« ! t Lol PM 
Décret ; 19 r 1%, auto t Flectriwi de France à prendre 
une participation financière dans le capital de diverses sociétés 
MTTEE EL } 1) 
D td 19 Ù FA torisant Gaz de France à prendre une 
na ! noire 4 eé capital de divers socieles 
\ p 
Arrèlé du 13 janvier 194% portant constitution d'une commission pari- 
tuire d'intégration dans le cadre des aides techniques de labo- 
rito le ‘ e supérieure des mines de Paris (p. Ris 
Arrètés du 15 janvier 1935 agr t du matériel pour emploi dans les 
[EE te » l N à 
Ministère de l'agriculture. 
Arrèlé portant nomination du cormm re du Gouvernement auprès 
du gr emment national interprofessionnel de la betllerave, de 
Ja 1e € le idusiries jp ductrices de sucre el d'alcoo: 
DE! 


Arrété portant nomination des membres du conseil con<ultatif du 
groupement national interprofessionnel de la betterave, de la 
canne el des industries pruductrices de sucre et d'alcool (p. &kh. 

Arrétés porlant promotions et mormmination (répression des fraudes et 

e des ira pP. Sa) 

Trente-neuvième liste de groupements coopéralifs agricoes agréés 
conformément aux dispositions de l'article 5 de l'ordonnance 
ne 45-2125 du 12 octobre 1943 relative au statut juridique de Ja 

igricole, décision portant retrait d'agrément et rec- 


COM t ton 


litmaul (p. Sn), 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret ne du 18 janvier 195 portant règlement d'administration 
publique complétant, en ce qui Conrerne les limites d'âge, le 
décret ne 32-157 du 15 février 1952 fixant le statut du corps des 
officiers ingénieurs des eaux et forêts de la Franre d'outre-mer 


t 


Sn). 


\P 








Decret n° 55-98 du 18 janvier 195 porlant règleme 


que pour la fixation des limites d'â 


du cor le l'inspection des chasses et le 
faune de la France d'outre-mer (P. 59). 
Décret n° 579 du 18 janvier 1957 modifiant hr < al 


au décret n° 31-510 du 5 mai 1951 relatif à ! 


réglement d'ad'uinisitralion publique ne 3; 9 
r “6 

D el or 106 du 13 janvier 195 complétant le 
du 1 r décembre 1959 et ne 55-64 du 6 janvier 1 - 
les indemnités diverses susceptibles d'être pavé x 
la solde ix militaires de l'armée de terre en 
te! es et départements d'outre-mer (p. S 


Decret no 535-1M du 18 janvier 1955 parlant extensei 
non officiers, autres que les adjudants chefs, du 
nationale en service dans les départements d 


les lerriloires relevant du ministère de la France d'outre 

des disposilions du décret no 54-53 du %6 mai ! i - 
11 prime Specia:t 1 certains mililaires 1! of + 
gendarmerie (p. Ki:). | 

Décret du 18 janvier 19% attribuant à titre pr à la Soriste 
risicole du Logone une concession rurale au Cameroun tp gi 

\rrelé du 25 décembre 195% complétant l'arrêté du 25 avri 1œ a 4 , 
la liste des cadres supérieurs des terriloires d'outre-n dans 
les personnels pourront faire acte de candidature a » 
d'accès au cacre général des trésoreries d'outre-me: p. Sis 

Arrété du 7 janvier 1935 portant création du centre d'adn ration 
de l'Afrique occidentale francaise et de l'intenda 
Hauie-Voila (p SiS. 

Arrélé du 14 janvier 1955 réglementant les compr 
inflammables ou nocifs (p. Sis). 

Arrclé du 1% janvier 59% rendant applicables aux territoires di 
mer, au Togo et au Cameroun les arrélés des 11 ; | HAL 
40 juillei 1932, 2 actobre 1951, 23 juillet 1943 et 2 
modifiés réglementant les apparenls à pre:sion £ \ 
métropole ‘p. Si. 

Arrété portant désignation du commissaire du Gouve: 
le Bureau d'études pour le développement de la prod | 
icricole dans les territoires d'outre-mmei A) 

irrétés portant nomination, mises en position de mis 
nent € li tif 

Adruinist rs (p. SA) 

Azricuture :p. Sw#). 

Enæiznermne-nt P 4) 

Jeuresse et sports {p. 60). 

Office de la recherche sientifique et technique outre mer YA 

Liste des candidats admis au concours direct el professijont pour 
l'accession au grade d'ingénieur adjoint des trav e 
la France d'outre-mer et à l'examen probatoir: Û 
ingénieurs adjoints stagiaires en vue de leur ; 

D. x) 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Arrêté du 20 décernbre 195% portant agrément d'une so ° 
pour recevoir en dépôt les fonds de disponibilités c 
caisses de congés payés (p. *51). 

Arrété du 13 janvier 1%» relatif au budget de l'oflice n: d'im- 
migration cour l'exercice 195 (p. 861). 

Arrêté du 17 janvier 19% fixant la liste des travaux ind ) 
jettis au décret no 50-1289 du 16 octobre 190 con: pe: 
mesures particulières de prévention médicale de là nets 
prof <sjonnelle (p. 851). 

Ministère du logement et de la reconstruction. 

Arrélé portant désignalian des membres du jury du con U 

pour le recrutement d'inspecteurs adjoints :p. #1 
Ministère de la santé publique et de la population. 
cité 


Arrêté portant homologation d'appareils de radiologie €! d'éi 
médicale (rectificatif) (p. 1). 
Arrétés portant reclassements, nomination, réintégration € 
sion à la retraite: 
Administration centrale (p. 851). 
inspection de la santé (p. &2). 
Sanatoriums< publics (p. 852). 





Nominations à des emplois réservés (P. 82). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
assemblé e nationale. — em au pes. — Validation de pouvoirs 4 
tion aux listes électorales des membres des groupes 
ps Vvomination et démission de membres de commissions. — 
x de commission du vendredi 21 janvier 1955. — Convo- 
te commission (p. S52). 
conseil de la genre — Ordre du jour. — Réunions de commis 
s 1 vendredi 21 janvier 1955, — Convocations de commis 
l 53). 
INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
î c : r. — Réunions de commissions des 20 et 21 janvier 1955. 
é vocations de commissions (p. 821), 
4 
INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 
, prie au jour. — Convocations de commissions (p. 855). 
n 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
uustique mensuelle des vins et cidres (décembre 1954) et rectif 
{ So), 
gris aux exportateurs de vieilies fontes à destination de l'Italie 
UN 
l 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
ds de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
ts des spécialités industrielles dans les écoles nationales 
fessionnelles et les collèges techniques de garçons (recti 
f P 939) 
; MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
e 4 x exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Italis 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
dvis relatif à la péréquation des frais de transport de blé et de farine 
SU), 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
.— Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur et d'un commis 
à l'hôpital-hospice de Pithiviers (Loiret) (p. 560), 
ve Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur au centre hos- 
“ pitalier de Saint Etienne (Loire) (p. 860). 
Annonces p. Sü1). 
\U 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N' 5 NN. A. 
cité Aemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
vendredi 21 janvier 1955. — Questions écriles. — Réponses des 
Ministres aux questions écrites (p. 9%). 
n' 6 CC. FR. 
Conseil de la République. — Compte rendu in extenso des débats du 
vendredi 2 janvier 1955. — Questions écrites. — Réponses des 
lunistres aux questions écrites (p. 121). 
© + 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIFES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 18 janvier 1955 portant attribution re fonctions 
à des magiStrats. 


1 


Par décret en datée qu 18 janvier 195, is sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature. 

M. Peries, juge au tribunal de première instance de Marseille, est 
chargé pour trois ans des fonctions de juge d'instruction audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Vulliet, qui à été nommé conselller 
à la cour d'appel d'Aix en-Provenre. 

M. Crouau, juge au tribunal de première instance de Mont!-de- 
Marsan, est chargé pour trois ans des fonctions de juge des enfants 
audit tribunal, en remplacement de M, Layiavoix, qui à été nommé 
juge au tribunal de première instance d'Anzoulème 

M. Dugas, juge au tribunal de première instance de Chinon, est 
chargé des fonctions de juge de paix du canton de Chinon, 


--—-40— 


pi 


Par décrel en dule du 18 janvier 195, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux tri- 
bunaux de première instance ci-après désignés 


Châteaulin: M. Belleil, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Le Tallee, qui a é!é nommé juge au tribunal de première jns- 
tance de Laval 

Cognac: M. de Valon, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Claudeville, qui a été nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Saintes, 


Dunkerque: M. Fabiani, juge audit tribunal, en rempiacement 48 
À 4 acheul, qui à été nomimé juge au tribunal de première js- 
ta de Lille. 

rhhee M. Voglimacci, juge audit tribunal, en rempiare- 
ment de-M. Pacaud, qui a été nommé juge au tribunal! de première 
instance de Casablanea. 


Frovins® M. Galmirhe, juge audit tribunal, en ret iement de 
M. Petit, qui a été nomim bstitut détaché à l'administration cen 
trale du ministère de la justice 

Rouen, M. Libzuann, juge audit tribune}, en remiulare il de 


M. Daniel, qui a été nommé conseiller à la cour d'appe de Rouen 


M. Tabardel, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Douam 


est chargé temporairement des fonctions de l'instruction au tribunal 
de première instince de Bfihune en vue de les exercer l ren 
ment avec les magistrats titulaires, 

M. Champinois, juge suppléant du ressort de Ja ur <j'appe 
d'Alger, est chargé temporairement des foi ns de l'instruction 
au tribunal de première instance d'Oran. en vue de les exercer 


concurremment avec les magistrats titulaires 


RS — — 





Décret du 18 janvier 1955 maintenant un magistrat 
en congé de longue durée. 


Par décret en date du 18 janvier 1955, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Chapuis, vice-président 
au tribunal de première instance de la Seine, délaché auprés du 
ministère des aïifaires étrangères en qualité de secrétaire général 
de l'office des biens et intérêts privés et placé en congé de longue 
durée à compter du 18 janvier 1954, est, à compter de cetle date, 
réintégré dans les fonctions de vice-président au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine et maintenu en congé de longue durée, 


—— +0. 
, 





Décret du 18 janvier 1955 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 13 janvier 1955, pris sur ia proposition du 
Conseil supérieur de Ja magistrature, M. Munier, président de 
chambre à la cour d'appel de Lyon, est admis, sur sa dermande, à 
faire valoir ées droits à la retraite à compter du 4 avril 1955 et 
est nommé président de chambre honoraire à ladite cour, 
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, ue | } | \ par le conseil de 4 
€ | nl 

Art. fer, — M  Nanaud (D ‘ eff de la justice de paix 
« | Ù \ t ‘ rt lu& dde es fonce tro sans priväliun qu 
Ü n hu { t I 

Art. ? Le directeur d fTuires vies et du sceau au ministère 
de | e est charge e lexéruli du present arrété, qui sera 
pi! urnal ( L de OL iblique lIrançaise, 

Fouit à Pa le 17 jar r 1% 

l'our le garie des sceaux, ministre de la justice, 

el par délégation 

Le chargé de m ssion, 
MONE PENALUD ANGELEGIL 

—@ © &— 
CRANNE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 
Décret du 19 janvier 19355 relatif à a discipline 
de la Légion d honneur, 

Par décret en date d vo tanvier ir, pris 4 \éculion des décrets 
“ LA | IN:u € | nai DNS, à pm ve u iphnaire crapres à 
clé prononcée 

Est « 1 de la Lésion d'honneur, à partir de la date du décret, 
et pri en oulr jé fini ment « roit d porter toute autre 
décoration fra iise « étrangère re-sorti-sant à la grande Chan 
coter \! Fa t HMenr.! lis Adrien t pita pu d réserie de 
«. vulier «de \ ! ! | eur du 16 avril! 1956. 








+ 


Dccret du 19 janvier 1955 r.latif à la discipline 
de la medaille mili.äire, 


Par d et en dun d 19 jan 1955, pris en exécution des 
| } peines discipiinaires 

‘ ‘pr ni Cl pre Liu le 
Est suspendu pendant cinq ans, à partir du ; novembre 1953, de 
l'exercice des drous et prérogatises attachés à la qualité de médaillé 








militaire et privé en ouire, pendant méme laps de temps, du droit 
de porter ! iutre d ration francaise ou étrangére ressortis- 
san 1 inde ct ele! M. Colanzettes (Jean-Marie), médaillé 
militaire du embre 1918 en qualité d'aspirant au 105 régiment 
d'infanterie 

Eat su lu pendant cinq ans partir de la date de la notili- 
ci jui rt de l'exerche des droits et prérogatives attachés à la 
(pl de médailé mmiltiatre et privé en outre, pendant le même 
lu le tem du droit de porter toute autre dé ration francaise 
‘ re t nt à la grande chan erk M. Guyvetand 
(Ernest Fug , IMmédaillé militaire du 11 juillet 1%7, en qualité 
de maréchal des jogis chef, 6* légion de gendarmerie. 
_ _— ——— 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du ter décembre 19%, M. Boutant (Char'es), conseiller 
des afluires étranvères de 2e classe, #7 échelon, est chargé des 
fonctions de conselller d'ambassade de 2% classe à l'ambassade de 
France à Ankara é 

———— 4 @ &-——— 

Var arrêt lu 3 décembre 19% : 

M. Balent (Jacques 
en muission à l'administration cent 

\ CLheysson Claude), secrétaire dk aflaires étrangères de 
%æ classe, 2 échelon, est reintégré dans les cadres à compter du 
3 juin 1954 et nomme en mission à l'administration centrale 

M. de Ladoncette !:Michel)}, secrélaire des affaires étrangères de 
%æ classe, 2e échelon, est chargé des fonctions de consul adjoint au 
consulat général de France à San Francise 


chancelier adjoint, % échelon, est nommé 


rale 


+ —-— - 
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Par arrêt du 6 décembre 195%: c 
M. Barbara de Labelotter de Boiseezon Robert 
po ire de fre classe, est rcimiégré dans les car 
ù decembre fl et nommé en mission à l'adiministrali 
M Mor:zet Jacques), cecrélaire des affaires étr 
“ asse, 4° échelon, est réintégré dans les cadres À 
! décembre Us et nommé en mission à l'alim 
Par a és du 10 décembre 1954: 
ile E-mmein (Isabelle), « éloire d Euro: e orien! 
ekon, est chargée des fonctions de secrétaire 
le de %e classe à l'ambassade de France à Mo ! 
M. Pellier (Auguste), adjoint administratif chef de 2 
est admis à faire valoir ses droits à une pension « 
et D mme 
= 
Par arrêtés du 11 décembre 1:54: 
M. Audollent (Francois), chiffreur principal, 4 échelon est 
ro dans les cadres à compler du 1 décembre 1955 « 
fonctions à l'administration centrale, ‘ 
W_ Bourillet (Robert), secrétaire des affaires étranvères de 
à échelon, est chargé des fon-tions de viceconsul chef de \ D 
celle! à la lézation de France aux iles Philippines à 
à novembre 1954 
M. Deciry (Jean), secrétaire des affaires étrangères de 14r 
de échelon, est chargé des fonctions de conseiller d'aral ; . 
d classe à la lécation de France à Burarest, : 
M. Destremau (Bernard), secrélaire des affaires Lr 
d classe, 2 échelon, est r‘intégré dans les cadres à 
ter décembre 1954 et mommé en mission à l’administralio 
M. de Nicolay (Christian conseiller des affaires « 


de classe, ler échelon, est chargé des fonction de cons 

bassade de 2° classe à l'ambassade de France à Praguc 

M. Oriez (Daniel), secrétaire des affaires étrangères de 2? { 
échelon, est réintégré dans les cadres à compter du 1 

195% et nommé en mission à l'administration centra 

M. Oriez (Daniel), secrétaire de affaires étrangères di . " 
évhe on, est chargé. à comoter du 14% octobre 1451, des 

archiviste à l'ambassade de France à Pra 


de vice-consu 
M. Picquet (Robert), secrétaire des afairee étrangères di 
2e échelon, est chargé des fonctions de secrélaire d 


2e classe à l'ambassade de France à Addis-Abeba 
M. Thesmar (Michel, secrétaire d'Extrême-Orient & 1 





ï* échelon, est nommé en mission à l'administralion cel Cd 
4 © &-——— 
Par arrêté du 13 décembre 1954: 
M. de Miramon de Filz-James (Henri arc! ste paéogr ) 
de classe, est nommé en fonctions à l'adimini-tration 
—— 49 S— 
Par arrèlés du 15 décembre 1954: desi 
M. Le Roux de Rrelagne (Guy), secrélarre des affaires « 3 
de 2e classe, > éche:on, est nommé en mission à ladt Le 
centra €, t 
M. Raou!-Duval (Gérard), conseiller des affaires étrangeores 0e Ç 
tre classe, 2 échelon, est nominé en mission à l'ad Ù ! 


centrale, 


——— 6-6 —— 








hf 
Par arrèlés du 17 décembre 1954: du : 
M. Dumont (Henri), secrétaire des affaires éirangères de Je LL \ 
ke échelon, est chargé des fonctions d'atlaché d'ambassac là 
bassade de France à Buenos-Aircs. : 
M. Gandon (Armand), conseiller d'Extreme-Orie nt de : , l'A 
% dche‘on, ert chargé des fonctions de conseiler d ba pa. 
2 classe à l'ambassade de France à New-lelhi. Vu 
— 66 e—— 
pub 
Par arrèlés du 18 dé‘ermbre 195%: S 
M. Constans (Maurice), secrélaire des affaires étrangeres 0 li 
2 classe, 2 échelon, est nommé en mission à ladmi Vu 
centrale. de g 
M. Picot de Moras (Xavier), secrélaire d: s affaires él £ a 
{re classe, 2e échelon, est nommé en mission à l'adn 
centrale, 
——— 4 @ &-—— 
L | 
En, . . fe: 
Par arrèté du 21 décembre 195%, M. Fouchet (Paul). © sers 
des affuires étrangères de 2° c'aise, 2 éche'on, est chargt ” 
tions de conseilier d'ambassade de % classe à l'ambassade de Fron * Art 
à Vienne. h 4 
--—-— ee -— 
entr 
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JOURNAL DE 
j 195%. M. Guibaut (André), ministre 
€, 2 échelon, est nommé en m on à 
—+ 0 + — 
» décembt 1954, M. Poussard Ravmond col i r 
! ré de % classe, 2 échelon, est réintégr able 
pter du 15 novembre 1953 et nommé en fo l 
cent! ie. 
—  @ @ Q— —— — 
1 décembre 1954. M. Rousseau (Léon), secrétaire 
tranvères de fre c'asse, 2e frhelon, est réintégré dans 
npter du 1er janvier 195 el nommé en mission à 
cenira.c., 





Lab | 


x 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


pecret du 18 janvier 1955 poriant changement de nom du département 
de la £eine-in'érieure. 





du 18 janvier 1953. le département de la Seine-lnféricure 


nais :e nom de Seine-Marilime 


+e + 











Police da la ville de Paris et du département de la Seine. 
if au Journal ofjiciel du 29 décembre 1%, page 122457, 
1 
\u lieu de: 
irrèté du 23 décembre 1951, MM. ............ Deschamps 
Martel) ....s..ssscce ont été nominés commissaires de police de la 
\ é ris et du département de la “eine », 
Lire 
é du 2 -éteembre LR ML ice , Dechamps 
vue ont été nomaés coinmissaires de police de la 
Ï el du département de la Seine » 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-95 du 19 janvier 1955 
désignant le chef du service militaire de la circulation aérienne. 





Le président du conseil des mministres, ministre des affaires 


t , 

S rapport du ministre de la défense nationale et des 
Î nces, du nmunistie de l'intérieur, du ministre des 
t iblics, des transports et du tourisme, du ministre de 
| e d'outre-mer, du secrélaire d'Elat aux forces armées 
suerre,, du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et 
du 5 ure d'Etat aux forces armées (air), 


Vu la loi du 11 juiliet 193 sur l'organisation générale de 
là “\ pour le temps de guerre ; 
ret du 24 septembre 1938 rendant applicable à 
IAgcne la loi du 1 juillet 1938 sur l'organisation de la nation 
pour le lemps de guerre; 

Vu le décret du 2 mai 1939 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 14 juillet 1938 sur 
lotzanisalion générale de la nation pour le temps de guerre 
| du 


\u de 


es territoires d'outre-mer dépendant de l'autorité 
Winistre des colonies ; 

Vu le décret du 13 août 1954 portant création pour le temps 
6e guerre et fixant le rôle du service militaire de la cireulation 


Décrète: 


NL, [%, — Le général adjoint au général commandant la 
dleuse aérienne du territoire assure les fonctions de chef du 


#Trve militaire de la circulation aérienne, 


\. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
1 cnse nationale et des forces armées, le ministre de 


lnleneur, le ministre des travaux publics, des transports et 


LA 





REPUBLIQUE FRANCAISE £c37 
lu tourisme, lt re de la Fran l'outre-mer, le si tatre 
l'Elut aux f mées (guerre), le secrétaire d'Etat aux 
lorces armées e ef secreétalré Flat aux forces ces 
di! sont eha s \actuin Pt1 ‘ qu le conrerne «| l'EXC 
cution du present décret, qui sera publié au Journal offucricl 
de la République français 
Fait à Paris, le 19 janvier ) 
PIERRK MENDÈS-FHANCI 
l'u | eil des ministr I istre di iffuire® 
viranseores 
Le min:stre de la défi nse nalton ul 
ui des forces armecs, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le ministre de l'rntéru Ty 
FRANCOIS MITTERRAND, 
Le ministre des travaux publis, 
des transp ris cl du tourisme, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le minisle de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 
Le Secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
JACQUES CHEVALLIER, 
Le secretaire d'Etat aux forces armées (marme), 
HENRI CAILLAVET, 


Le armces (air), 


secrétaire d'Etat aux forces 
DIOMEDE CATHOUX, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

JOSEPH CONOMBO, 





see 


Décret du 19 janvier 1955 portant élévation, promotions 
et nominations dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 19 janvier 
1:55, pris sur le rapport du présdent du conseil des ministres, du 
inimisitre de la défense nationa'e et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre sont élevé vu promus dans 


l'ordre national de la Légion d'honneur: 


INDOCHINE 
A la dignité de grand officier. 
Renucel (Dominique-Marie), général de brigade, forces terrestres du 
Sud-Vietnaum. 
Celte élévation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Au grade de commandeur. 


w, 


Charlton (Antoine-Marie-Pierre), lieulenant-colonel, 3 régiment étrane 
ger d'infanterie. 

Le Page (Marcel-Henri-Gustave), lieutenant colonel, groupement des 
labors marocains. 
Ces promotions comportent lattribulti de la Croix de guerre des 


théâtres d'opérations extérieurs avec paline. 
Président de 


Par décret du la République en date du 19 janvier 


1%595, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré 
faire d'Elat aux forces armées (guerre), sont promus où nonumés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


INDOCHINE 
Au grade de commandeur. 
RÉGULARISATIONS 
(Pour prendre rang du 24 avril 1954.) 


Vadot (Michel-Hubert), chef de bataillon (T. M.), 
tionnel Nord-Ouest, 


groupement opéras 


L 


(Pour prendre rang du 7 mai 1954.) 


De Seguins Pazzis (Hubert-Marie-Jean- Albert . lieutenant colonel 


(T. C.), état-major du groupement aéraport# n° 2 
Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec paline. 




















iu grade d'oflicier. 
rang à la date du présent décret.) 


Gus licutenant (T. M.), 2/71 compagnie de 


circulation routière, Cette promotion comporte l'attribution de la 
Croix de guerre des thcâtres d'opérations extérieurs avec palme 
iu aradi chevalier 
R . I 
Pour prendre rang du 5 mai 1954.) 
rives Etienne France , lieutenant (T. M centre d'instruc- 
Won d'artillerie du Nord-Vietnam. Celle nomination comporte l'attri 


théâtres d'opcrations extérieurs 


bution d Croix de guerre de 


avec palme 


chet alt Fr, 


l’ | re rang à la date du présent décret.) 
Ï | (Claude-Georges-Françoi heutenant (FT. M.), 1% bataillon 
tran de par hu ' 
hi Ù Leorgest rles-Corni licutenant (T. M.), fer bataillon 
de par hutistes coloniaux 
LE Î | \méd | nat I M 1 labor marocain 
{ l i à l'ordre n° 36 du 10 avril 
tr 0] 
De Braquilanzs Wain-Marie-Gabriel}, capitaine (T. C.), 3° bataillon 
| ninandos parachutistes 
il iud (Félix Anselime), capitaine (T. M 17 régiment de tirail 
[l | Inar [l 
Ciamou (Albert-Jean-Haptiste-Antonin capilaine (T. M, 3 régi 
ment étranger d'infanterie. Cetle nomination annule la citatiur 
à l'urdre ne 57 du 26 octobre 141 


Coudere (Pierre-Marvy-Loui 
hrauieurs marocain 
Doucet Jean-Gi ry Henri), Capitaine 0 e J' 
L lers. Cette 
à octobre 1954 


lieutenant (T. M.), 1/% 


régiment de 


régiment de cu 


nomination annule la citation à l'ordre ne 5% du 


Fabr: René Sauveur), capiluine (T. M Je régiment étranger d'in- 
fanterie, Celle nomination annule la citation à l'ordre ne i? du 
2% octobre 1951 

Gauld (Gibert-Jean), lieutenant (T. C.), fe bataillon du régiment 


de Corée, Cette aomination annule la citation à l'ordre n° 26 en 
date du & juin 1954 

Guillauimin (Antoine Lou 
ment de Coré: 

Lapp (Jean-René), lieutenant (T. C.), 5% bataillon vietnamien 

De Lestang di Ringères (lenri-Marie-Jean), lieutenant (T. C.), 
1er balailion de parachutistes coloniaux 

Majhache (André-Hvyacinthe), lieutenant (T. M.), 3 régiment étranger 
d'infanterie, 2e bataillon, 8° compagnie. 

Martin (Ernest-Auguste), Heutenant (T. C.), 2/3* régiment de tirail- 
leurs marocains 

Meunier (Lucien), capitaine (T. C.) 
lerie coloniale du Maroc 

Morichere (Pierre), capataine (T. C.}, 
Cette nomination annule la citation à l'ordre ne 
M décembre 1452 

Parrent (Louis-Eugène), capitaine (T. M), groupe de marche du 
Gr régiment d'artillerie, Cette nomination annule la citation à 
l'ordre me 57 du 3 novembre 1%. 

Penhoat (Noël, lieutenant de réserve (T., M", bataillon de marche 
du ?1te régiment d'infanterie coloniale. 
Ouiniou (Paul-Louis), lieutenant + SR 4 À 
fr bataillon 
Rougier (Arirs 
parachutistes 
Vitris (René Pierre-Jean) 

coloniale 


capitaire (T M.), {7 bataillon du régi- 


, 
{er groupe du régiment d'artil- 


forces terrestres Nond-Viet-Nam. 
1511 ex date du 


régiment de Corce, 


lieutenant (T. C.), 3° bataillon colonial de chasseurs 


capitaine (T. C.), 10° régiment d'artillerie 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
———(@@— 


Par décret en date du 19 janvier 1%5, rendu sur la proposition 


du président du conseil des ministres, du ministre de la défease 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 


d'honneur en date du 7 janvier 1955 portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
au titre civil, hors contimgent, sans traitement, le chef indigène 
des territoires militaires du Sud tunisien désigné ci-après: 


Au grade de chevalier. 


Mohamed Zaghdoud, Kahia à Zarzis, 
Kebili; 22 ans de services. 


-@ © &- 


bureau des 


SI Naceur ben 
affaires indigènes de 
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Règles de comptabilité applicables à l'école Professionnelie de 1 
en Afrique du Nord. air 





d 


Le ministre des finances, des affaires éc nomiques et 


le seciéluire d'Etat aux forces armées (air), ne. et 
Vu la loi du 31 décembre 1945 portant fixation du } 
(dépenses mililaires) pour le premier trimestre de 1 


holamiment son article 9 portant création d'une école prof 
de l'air en Afrique du Nord, 

Vu le décret no 46-1520 du 21 juin 1946 fixant le sta! 
professionnelle de l'air en Afrique du Nord; 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1957 fixant les attributions du 
financier de ladite école ; 

Vu le décret ne 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif À la n 
tation comptable applicable aux établissements publics 1 : 
curactère administratif, notamment son article 98, 


Arrêtent: 

Art. fer — Les dispositions du décret n° 59-1227 du 10, 
195% sont applicables à l'école professionnelle de l'air en À 
Nori à compter du 1 janvier 1955. 

Art. ?. — Les missions de contrôle prévues aux artie! 
du décret du 10 décembre 1953 précité sont dévolues 
génézal de l'Algérie. 

Art. 2%. — Lors de son entrée en fonctions, l'agent con 
prêter le serment prévu à l’article 4 du décret du 10 d'cembn 
devant le préfet du département d'Alger, à moins qu'il 
justifier d'une prestation de serment antérieure. 

Art. 4. — Les modalités d'application du décret du 1 
1655 seront fixées par mnstructions concertées du 1 
linances, des affaires économiques et du plan et du 
aux forces armées (air 

Art, 5 Le directeur et l'agent comp ‘ble de l'« le ! 
nelle de l'air en Afrique du Nord sont chargés, cha ’ i 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui s 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1%. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et d 
Pour le ministre et par délégation 
Le che] de cabinet, 
VIERRE DEHAYS. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

JEAN TASTEVIN. 


+0 





Armée de terre (active et réserve). 





Par arrêté du 31 décembre 195%, M. le chef de bataillon d'infan 
terie Etienne (André-Jean-Georges) est placé hors cadres, en 1 ' 
au titre du département des travaux publics, des transports et du 
tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et comm t), 
à compter du 1% janvier 1954 (régularisation). 

Cet officier est réintégré dans les cadres à compler du 1* se 


tembre 1954. 
——@ 6 8 —— 


Par arrêté du 11 janvier 1955, est ratifife la De" au grade 
de lieutenant prononete par décret du 8 octobre 1954 en aveu 
de M. le sous-lieutenant du service des matériels et bâtiments 
coloniaux, contrôleur d'armes, Raffier (Albert), pour prendre Tiré 
du 1# octobre 1954. 


—e © —— — 


Par arrêté du 13 janvier 1955, est ratifiée la promotion à Fra 
de médecin capitaine prononcée par décret du 27 décembre 77* 
en faveur de M. le médecin lieutenant des troupes co oniales ! 


“e 


(Robert-Henri-Jean), pour prendre rang du 4e janvier 1 
— 6 -9—— 


Par arrèlé du 14 janvier 1955, est ralifiée la promotion au F7 
de sous-lieutenant prononcée par décret du 13 février 194: en M" 
de M. l'aspirant de réserve d'artilierie coloniale Michea 
Jean-Georges), pour prendre rang du 25 décembre 1910. 


+0 — —— 





Par arrêté du 14 Janvier 1955, M. le capitaine d'infanterie ! 
breveté parachutiste, Davadie (Raymond-GabrielMarius Pau : 
lacé hors cadres, en mission, au titre du secrétariat d'la 97 
orces armées (air), pour occuper un emploi au centre 0 65595 e 
vol de Brétigny-sur-Orge, à compter du 15 octobre 1951. 


+0+— — 
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Se Corns spécial des chemins de fer de campagne. 


lu 13 Janvier Yon, 165 oOffiviers de réserve désignés 
t placés dans Ta position hors cadres au titre du corps 
hemins de fer de campagne et mntis aux étals-majors 


nhe . run désignés ci-après: 
d è 
FAT-MAJOR DE LA fre REGION MILITAIRE 
INFANTERIE 
° MM ; l'eutenanlis: 


ean-Georges-Emile), affecté spécial tableau 1, subdivision 








; Michel-Juan-Marie), affecté spécial tableau 1, subdivision 
à é" ? à 
\! eutenamt : 
re Augusie , subhdivi-ion de Versa.lk » 
a 
ARTALE FUIE 
\ eutenant Garnier (Benoil Marus-Louis\, subdivision de 
L 
TRAIN 
W  lvutenant Mathiot ‘Michel-Marit-Benoit-Maurice!, subdivision 
; ulles 
ETAT-MAJOR DE LA % REGION MILITAIRE 
ISFANTERIE 
\ sleutenant Francoise (Marcel-Moise-Alexandr subdivi 
. ETAT-MAJOR DE LA % REGION MILITAIRE 
ARTILIETIE 
M. ! pilaine Eveillard (Roberl-Alain-Almire), subdivision de 
il 
LL 
u FTAT-MAJOR DE LA 6 REGION MILITAIRE 
INFANTERIE 
MM s Leutenants: 
hoger-Charies), subdisision de Châlons-snr Marne, 
i Pierre-Gustave-Joseph), subdivision de Châlous-sur Marne, 
ARTITEERIE 
MM. les lieutenants : 
Edouard), subdivision de Strasbourz. 
lenri), subdivision de Metz. 
André-Marcel}, subdivision de Châlons-sur-Marne, 
n d'infat Léon-Paul), subdi-ision de Metz. 
. ETAT-MAJOR DE LA 5° REGION MILITAIRE 
INFANTERIE 
| M. le sou:licutenant Landre ‘Pierre-Marcel), subdivision de Besan- 
Co 
au J 
en faveur 


dre rang MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décrets du 19 janvier 1955 portant nominations 
(enseignement supérieur). 


, ‘1 
pe —— 





ile ï et en date da 19 janvier 1%5: 
La cha de philosophie de la faculté de théologie catholique de 
l'université de Strasbourg (dernier tilulaire: M. Boelm, retraité) 
et lransformée en chaire de théologie morale, 
| au gra M. Robert, maitre de conférences à la faculté de théologie calho- 
en faveur liue de l'université de Strasbourg, est nonimé, à compiler du 
y (André 1 octobre 195%, professeur dans la chaire de théologie morale de 
&Le même faculté, et titularisé dans le grade correspondant. 
+00— 

s, Par décret en date du 19 janvier 1955, M. Robert Guy, chargé d'en. 
pa et Sgnement à la faculté des lettres de l'université de Besançon, est 
d'Etat aux home professeur de langue et littérature francaises à celte même 
Wu et tilularisé dans le grade correspondant, à compiler du 


dvicpi A" xlubre 194, en remplacement de M. Langlade, détaché, 





Decret du 19 janvier 1955 conférant l'hcnorariat. 


(ense/sënèement supérieur). 





profe<seur han 
ré 


Par décret en date 
raire de la fneullé des sciences dt 
à Mt hape:lon, ancien 


du 19 jn \ivier 1253, le re de 
l'unnersiié de Lille est co 
Er f 


professeur de ce ul'é 


+0 





Commission de l'aison entre les familles et l'admin stration. 





Le ministre de du 
Vu l'arrêté du 
Vu l'arrêté du 16 juin 191, 


ahion nalona:r, 


do mai 1%; 


Arré li 
une "omnISe ton de 
l'édu ation nations 


mai 1% cran 
idimin.stralion de 


Art, fer L'arrôlté du 2% 
liaison ertre le< familles et 1 


est comalélé a nsi qu'il suit 
« Art. 2, — La commission de liaison comprend 

. L . . . . . . . - . . . . . . . . . . L . s 
« Le président de l'union nationale des aesocialions familiales, 


place Sait-Georses, Paris, où eun délégué ». 


ne, 2 L'inspecteur d'académie de la Seine, chargé de la direc- 
lion de la section des affaires générales du cabinet, est chargé de 


l'exécution du présent arrûté. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1955. 


JEAN REMTIMHOIN, 


Œ —— __ 


+0 _ 


Nomination d'audit@eurs au conseil général des bâtiments de France 
pour les années 1955 et 1956, 


Par arrêté en date d'a 4 janvier 195, sont nommés andileurs an 
conseil général des bâtiments de France pour les années 1455 et 1% 
MM. Badani (haniel\, Ego (Maurice), architectes ordinaires des 
béliments civils el palais nalionanx. 
M. Sogorb {André}, architecte 
+0 — 








Octroi et retrait d'autorisation d'exercer la profession d'architecte 
en France à des etrangers. 





stre des affaires étrang . 








Par arrété du président du con« mini gères, 
et du ministre de l'éducalion nationale en date du 15 décembre 144, 
M. Bugajskv, de nationalité polonaise, est autorisé à exercer la 
pro ession d'architecte en Franre, sous réserves et rond'fot fixées 
par La loi du 31 décembre 1950 instituant l'ordre des architectes, 

—@ 0 &—— 

Par arrêté du président du conseil, ministre des affaires étrangères, 
et du emimmistre de l'éducation nationale en date du 145 décembre 1954, 
est retirée à M. Ghiiat Chat u, de hallwratite raAlile \iulorisd 
liun d'exercer la profession d'architécte en Fran 

—+ 0 &— 
Architectes, 

Par arrêté du ?% déceml 194, M. Gever (René architecte en 
€ lu le batiments ivis et pala l Hi x i Û I )A!4 
ments de France ef d'agenme à Strasbourg elut la limite 
d'âge, a été admis à fa re valoir Ses droits à une pet n de r 
à compler du fer janvier 1% 

A la date de nu adinission à la retra M. Pré Doré 
architecte en ‘ moraire des bâtiments vi L Mix. 
— 8 8———— 

Par arrêté du 7 décembre 1955, M. Meyer !‘FEdmond), architecte en 
chef des ‘bâtiments civils et palais malionaux, architecte des bât 
ments de France, chef d'agence des bâtiments civils et palais natin- 
haux à Sarrebourg, atleint par la limite d'âge, est admis à faire 
valoir ses droils à une pension de retra le à compter du fer avril 195 

A la date de son admission à la retraite, M. Mever e<t nommé 
architecte en chef honoraire des bâtiments civils et pal itionatix 


À © 
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re — 


Enseignement du premier degré. 





Rec tifleatif 11] Journal uflictel du ?1 août 1%: page St, 
de colonne, € arréls 14 heu de Par arrêté du 17 août 1954, 
M. Ja qui Maurice in-tluteur hors classe du département de la 
Seine, est ms Qu 1° oelobre 19533, pour c.nq ans, à la disposition... », 
bre Var arrêté du 17 août 19:64, M, Jacques (Maurire), instituteur 
li se du département de la Seine, est mnis du fer avril 1954, 
} f 1 ans, à la di <it'on v 

neue — © + 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Composition de la commission technique de l'institut de recherches 
et de coordination artistiques et techniques du Conservatoire 
national des arts et métiers. 





Li ecréluire dd Etat : eisnement technique, à la jeunesse 
ce aux sport 

Vu le décret du 22 1mai 1920 relatif à l'organisation administrative 
du ton-ecrvatoir hatronal d irl et maetoer prie volammument 


} ur de décret du février LA; 


Vu Darreété du 1% avril 1944 portant transformation de l'institut 


il t dt de ordnatto artistiques el technia] es en institut 
Ch Concers al { il de »rl ‘ métiers 

Vu le décret !: 100, du 2 juin 19% portant délégation d'attri- 
butions au vorétaire d'F'at à l'enseignement ter hnique, à la jeu- 
hi: © el aux port 

Le come d'adunit ral du conservatoire entendu : 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement 4ech 
bique, 

Arret 

Art, {+ L'arlir le Je arreté du 1% avril 19:54 susvisé est 

modifié con il 
art i L'instit il le pr hi lit ec! de bol | ation artist iues 

et technique + 5 1: est administré par le directeur du 


conservatoire issisté d'un conseil technique présidé par le dire: 
teur goneru «le Lenseistieitnt L [ELA AL cv! con posé d 
ed) Cinq repré-ænla du ministère de l'éducation nationale : 
e Le directeur du t re mi na! des art et métier 
Le direc le du RUE. ét di: i du Conservaloire national 
des arts et métier 
Le profs | a l ‘} vu Conservatoire national des arts 
el met 
« L'actu ctrateur gét du Mobilier natlona! et des manufac- 
Lure: 
« Le commissaire général du Salon des arts ménagers; 
e b) Cinq représentants des industries et techniques 
« Le directeur des recherches industrielles au ministère de lin 
dustrie et du commerce ou un inspecteur général le représentant; 
« læ président d l'ordre dle architectes ou son délésué ; 


La dure vu enheral [LS | \ } N o R . 


« Le président de l'institut d'esthétique industrielle ; 

« Le président du comité de constructions et beaux-arts de la 
Société d'encouragement pour l'industrie nationale ; 

«a ec) Cinq per-onnalile qualifiées désignées pour quatre ans par 


le ministre chars de t ‘ wement technique ; 
« dd) Cina rer tant le 1 & 6 d'encouragement à l'art et 
Liu t 
Art - Le cons eut appeler toute personnalité qu'il juge 
utile à prendre part à travaux à tire consultatif ou délibératif. 
ant. : Le dur leur du Conservatoire nationat des arts et métiers 
est chargé dk exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 


Fait À Paris e St décembre 1% 
Pour le secrétaire d'Elat e! par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIENNE MIOT 


++ - 








Nomination de mombres à la section permanente 
du conseil de l'enseignement technique. 


Par arrôté en te du 3 janvier 195%, sont nominés membres de 
1 echo perimarn e du conseil de l'enseignement technique 

M. Lagevre, in<J r cénrvral de l'enseignement technique, 

M. Hasquin, inspecte vénéral de l'enseignement technique. 

Mile Simonin, inpectrire générale de l'enseignement technique. 

M. Barre, inspecteur principal de l'enseignement technique. 

M. Fieux, président de la fédération des associations et sociétés 
francaises d'ingénieurs, ancien président de l'association des anciens 
clèves des écoles nallk vs d'ingénieurs arts e! mcliers, 








++ 





Liste des élèves admis à l'école nationale d'ingénieu 
à dater du 1°’ octobre à "+ @e Strasbourg 





Par arrêté en date du 11 janvier 1955, sont honmmmés € 














l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg, à dater du {er dt 4 À 
1954, les candidats au concours d'entrée dont les noms Ie 
ordre de mérite): tnt 
Section architecture. 
1 Bouvard (Gilbert). 5 Lolo (André). 
2 Brissay (Claude), 6 Martineau (Gus). 
| Cuissel (Jean). 7 Prioux (Claude). 
4 Millaert (Robert), 8 Wintz (Germain). 
Section travaux publics. 
1 Alphonse (André). 15 Karcher (Robert). 
2 Audas (Gérard). 16 Koeffer (Alex). 
3 Parou (André). 17 Laffont (Bernard), 
à Barreau (Robert). 18 Lave (Michel). 
n Beguet (Jacques). 19 Le Moing (Jean). 
6 Brigaudeau (Bernard). D Poisson (Roelwrt). 
7 Bru (Jean-Paul). 21 Ponche (Albert). 
8 Chulot (Claude). 22 Rechain (Pierre), 
9 Crenna (Roland). 23 Remy (André). 
10 Duchasseint (Pierre). 24 Rohe (Guy). 
11 Gatille (Jean) 25 Russier (Albert). 
12 Guilluy (Robert). 26 Rust (Martin). 
13 Haegi {André} 27 Schulz (Roland), 
11 enriques (André). 28 Vollz (Etienne). 
Section mécanique. 
1 Amat (Marcel) 10 Lapierre (Guy). 
» Barbaux (Michel) 11 Moreau (Robert). 
3 Bonnet (Jean-Francois). 12 Mouchikhine (Paul) 
à Cherion (Jacques). 13 Philibert (Jean-Pierr 
o Durand (Maurice). 14 Rein (Roland), 
6 Duranton (René). 15 Sarre (Jean). 
7 Ferrand (Georges), 16 Simon (Rémy). 
8 Galley (Claude). 17 Simonelli (Guy). 
9 Glotin (Bernard). 18 Tessier (Yves). 
Section électricité 
{ Augen (Pierre). 6 Lebœuf (Michel), 
2 Barbe (Alain). 7 Neymare (Michel). 
% Brand (Jean-Paul). 8 Oberlin (Jean-Christian), 
à Doummas (Armand). 9 Ursenbach (François), 
à Kaufimmann (Michel). 
Section topographie. 
{ Duflos (Paul). 4 Schneider (René, 
2 Gaudin (Bernard), 5 Seyfried (Bernard). 
ÿ Lichtfouse (Michel), 6 Weishaupt (Charles), 
+0. 
Liste, par ordre alphabétique, des élèves de l'école supé- 


rieure des géomètres et topographes du Conservatoire national des 
arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, à Paris (3°), ayant obtenu 
soit le diplôme d'ingénieur géomètre, soit le diplôme d'ingenieur 
topographe (sessions 1953-1954). 


1 — Diplôme d'ingénieur géomètre. 


MM. Rouaux (Jean). 
Wayere (Bernard), 


Jean). 
Norbert}. 


MM. Carret 
Hoste si h 


II. — Diplôme d'ingénieur topographe. 
MM. Arcaix (Cyprien). MM. Pipart (Jacques), 
Carle (Charles). | Robin (Jean), 
Memier (André). 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Inspection générale des finances, 





Par arrtté en date du 20 janvier 1955, M. Flandin (Rémi). f! , 
dan 


tour de: finances de % classe, en disponibilité, a été réintézr 
les cadres de l'inspection générale des finances. 


+02 

















supe- 
al des 
btenu 
enieur 


[ 


dans 


Decret du 


— 





content 
Janvier 1959 
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LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 


DES TRANSPORTS 


ET DU TOURISME 





18 janvier 1955 relatit 


à la substitution de la Compagnie 


generale française de transports et d'entreprises à la Compagnie 


française des 


tramways électriques et omnibus de Bordeaux, 


:, en date du 13 janvier 1955, est approuvée la convention 


l le 21 décembre 


" ju département, 


es et omnibus de Bordeaux et 
trans} rrts et d'entreprises, en vue de la 
la Compagnie française des 


153, 
ia Compagnie 


entre le préfet de la hironde 
française des tramways 
la Compagnie générale fran- 
substitution de 
tramwass éectriques 








le 6 


iere 1 f 
de Bordeaux comme fermière du réseau en cau:e, 
—@- © 
Taux de la taxe additionnelle à la taxe de séjour 
dans les stations classées, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
\ rlicie 13 de la loi du 24 septembre 1919, modifié par l'arti 


rel-loi du 25 juillet 1935 et par l'article 1æ du décret-loi du 
\ 1258; 
\ e 82 du décret du 1 mai 19%; 
e 10 du décret du 7 septembre 1955, 
\rrèle : 
\ ter, — La taxe additionnelle à la taxe de séjour établie dans 
ns hydrominérales, climatiques, uvales, dans les stations 
une, dans les stations mixtes, en exécution de 14 loi du 


embre 1919, est fixée, pour l'année 1955, aux laux ci-après: 


100 dans les stations suivantee où le produit net de ja 
20.000 F 


paie na pas 

\ide). 
basses- Alpes). 
Haute-Vienne), 
Puy-de-Dôme). 

(Drôme), 


dépa se 


À nen-Diois 
1 idre-et-Loire), 
+ {llaute-“avoie), 
Drôme). 
it (Drôme). 


Digne Basses Alpes). 


1 


A 


] 


sJuelles la taxe 


\ 
1 


1 . 
Bar 
Bar 
| 
Bea 
Be a 
} : 
Be 


| 
Evi 
F 


\ 
Neul:hâlel) 


\b'eteuse 


idinac-les-Bains 


rec-sur-Loire 


as! 


ivè d'Entraigues 
Dôme). 
(Haute-Garonne). 

(Haute-Vienne). 
inebleau-4von (Seine-et- 


(Puy- 


l'is<e 


noutiers 


ige ‘commune de 
(Pas-de-Calais). 

is-e (Corse), 

\dam ({seine-et-Oise). 
zeae (Haute-Loire). 

1-Forèt ‘Eure). 


p. 109 dans les stations 
a) EF, 


innee : 
:-Mortes (Gard). 
(Hautes-Alpes). 
ert (Puy-de-Dôme). 
{Pas-de-Calais}. 
\ndelys {Eure). 
-masse (laute-Savoie). 
(Ariège), 


1 vs 


15 (Ariège). 

Loire). 

‘uls (Pyrénées-Orientales). 
bazan (Haute-Garonne). 
elonnette (Basses-Alpes). 
\ (Lome). 

soieil (Alpes-Maritimes), 
ivezer (Basses-Alpes), 
esta {Ariège). 


inçon (quartier de la Mouil- 


ere) Doubs). 


Br 
M] 


B 


eville 


(Haute-Savoie). 


gne-sur-Mer {Pas-de-Calais). 


taxe 
pendant l'année 1953: 
Martigny-les-Bains 
Meyrueis (Lozère), 
Miers-Aivignag (Lot). 

Moissac (Tarn-et-Garonne), 
Mortain (Manche). 

Nans (Var). 
Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 
Penne (Tarn). 

Port-Louis (Morbihan). 

Quillan {Aude). 

saint-Céré 'Lot). 

sSaint-Flour {Cantal}. 
sainte-Ænimie (Low're). 
sainte-Maure (Indre-et-Loire). 
sancerre (Cher). 

soreze {Tarn). 

Touques (Calvados). 

Tréguier {Côtes-du-Nord), 
Vallorcine (Haute-Savoie), 
Vitré (Ille-et-Vilaine), 

Voiron (Isère). 


(Vosges). 


é-Pins 





antes où le 
n'a pas dépassé 50.000 F pendant l'année 
de séjour n'a pas été perçue 


suiv 


produit net, eupérieur 
19:33, ou dans 
pendant la durée de 


Carteret (Manche). 

Chambéry (savoie). 

Chantilly {Oire). 

Charavines (Isère). 

Charbonnières {Rhône). 

ChaAteauneuf-les-Bains (Puy-de- 
Dôme). 

Colmars {Basses-Alpes). 

Combloux ‘Ilaute-savoie). 

Condat-en-Feniers (Canlai). 

Dijon {Côte-d'Or}, 

Dinan {Côtes-du-Nord). 

Dreux ‘Eure-et-Loir). 

Durtol (Puy-de-Dôme). 

Enghien-les-Bains ‘{seine-et-Oise). 

Foix (Ariège). 

Forges-les-Eaux /Seine-Inférieure), 

Ganties (Haute-Garonne). 

Gap ‘lautes:-Alpes). 





La Grave (Ilautes-Aipes), 








Grimaud (Var). 
Lacaune (Tarn). 
Laffrey (Isère). 
innjon lu-Xord). 
iroqguebrou (Lantal) 
aveissière (Camial). 
Lourdes (Hautee-P\réné 
Lurbe-saint-Christau 
Pyrénées), 
Mas-d'A\zil Ariège). 
Mende (Lozère). 
Meylieu-Montrond (Loire). 
Monnetier-Mornex {la 
Monfgenevre (llaules-Alpes), 
Mont saint-Michel (Manche). 
Morzine (Haute-Savoie). 
Murol (Puy-de-Dôme). 
Murat (Uant!al) 
Niederbronn-'es-Bains 
Noiretable (Loire) 
Nontron {Dordogne}. 
Paray-le.Monial Saône-et-Loire). 
Peira-Cava !{Alpes-Marilimes). 
Penimarch {Fini 
Perpignan {Pyrénées-Orientales). 
Pougues-les-Eaux (Nièvre), 
Pralognan (Savoie), 
Rambouillet (seine-et.Oise), 


Louies 





nisfre). 


Rocamadour (Lot). 

20 ! 100 dans les stations 
taxe de séjour à dépassé 90.000 
Aix-en-Provence ‘Bou lee -du- 


Rhône). 
Aix-les-Bains 
Ajaccio it 
Allevard (Isère), 
Allos (Basses-Alpes). 
\Amélie-les-Bains 


Orientales), 


savoie), 


orse). 


es-Bains 


(Prrénées- 


Annecy (Haute-Savoie). 
Anglet (Basses-Pyrénées), 
\mtibes (AlpesMarilimes), 


Arcachon (Gironde). 
Arges-Gazost 
Arles jouches-du-Rhône). 
Avignon Vaucluse). 
Ax-lee-Thermes (Ariège), 
Bazgnère<-de-Bigorre ‘Basses- 
l'yrénées). 
Bagnères-de-Luchon 
Garonne}, 


ut 
{Haute- 


Bagnoles-de-l'Orne (Orne). 
Baznols-les-Bains (Lozère), 
Bains-les-Bains {Voeges), 

Balaruc-les-Bains {Hérault}. 


Bandol (Var 
Barbizon (seine 
Bayonne 
Beaulieu (Alpes-Maritimes), 
Belle-lle-en-Mer (Morbihan). 
Benodet !Fi ) 


! 
tere}), 


et-Marne). 


(Basses-Pyrénées) 


Berck-sur-Mer (Pas-de-Ca'aié). 
Lesse-en-Chandesse Puy de- 
Dome 


Betpouey-Barèges {Ilautes- 
Pirénées). 
Biarritz (Basses-Pirénées), 
Bidurt (Baes-Pvrénées), 
Binie (Côtes-du-Nord). 
Blonville fCalvados). 
Bormes (Var). 
Le Boulou (Py1 
Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire). 
Bourbon-l'Archambauit (Allier). 
Bourbonne (Haute- 
Marne 
La Bourboule (Puy-d 
Bourg-d'Oisans 
Bréhad (Côtes-du-Nord),. 
Briançon !Ilautes-Alpes),. 
Bridee-les-Bains (savoie), 
Bussang (Vosges), 
Cabourg (Calvados 
Calais (Pas-de-Cala 
Calvi (Corse), 


nées-Grientales), 


les-Bains 


Dôme), 


(Isere) 


ite-Savoie). 


(Hautes-Pyrénées). 


La Roche-sur Foron (Ilaute- 


savoie}, 

Li Rosaires mmmune de Plgs 
rin) otes du- Nord 

saint-Agrève Ardèche) 

sant-sntnherme Pus-de Dome), 

saint-lu nd de Comminges 
(Haute Ga e), 

Saint-Cergues ‘Haute-savoie), 

sa Etienne-de-Tinée ‘Alpres 
Ma n 

SA il . 11 Il nn Pu lee 
LDopn 

Saint-Gingoiph Haute-Savoie) 

sa Ju r-en-Genevoi Hautoe 
SAV t 

sa Pol-de-Léon Finistère), 

saint-Servan (lle-et-Vilaine) 

Saint-Vaast la Hougue (Manche)e 

salers Cantal! 

“a hs siv'nt 

Sarlat (Dordogne) 

servoz Haute-Savoie), 

Tarbes (llautesPirénées), 

Versailles (seine-et-Oise). 

Le Vizgan {Gard 

Wangenbourg ‘Bas-Rhin). 





suivantes où le produit net de 14 


F pendant l'année 1%53 
Cambo-les-Bain (Basses - Pyré« 
nres). 


Cancale (Ileet-Vilaine) 


Cannes (Alpes-Maritimes) 
Cap-d'Ail (Alpes-Maritimes). 
Capvern (Hautes-Pyrénées), 
Carantec (Finistère), 


Larvassonne (Aude). 
wrnac (Morbihan). 
Cassis (Bouches-du-Rliône), 
iuterets (Hautes-Pyrénées), 
Cayeux-sur- Mer (Somme), 
halles-les-Eaux (savoie). 
Puy-de-Dôme), 
Chambon-sur-Li Haute- 
Loire 
Chamonix (Haute-Savoie). 
Chartres (Eure-et-Loir). 
hâtelaillon (Charente-Marilime)e 
hâtel-Guyon (Puy-de-Dôme), 


hamaiières 


Chaudes-Aigues (Cantal). 
Liboure (Basses-Pyrénées). 

La Ciotat /Bouch lu-Rhône). 
Loncarneau (Finistère), 


-ontrexéville (Vosges), 
Courseulles-sur-Mer (Calvados), 
Lrozon (Finistère), 

Dax (Landes 

Deauville (Calvados) 

Dicp ne-Inférieure). 
Dinard-saint-Enogat (Ille-et- 


Vilaine 


1 = 


Divonne-les-Bains (Ain). 

Eaux-Bonn (Basses-Pyrénées), 

ErJ iYÿ (Lotes-du-Nord). 

Escoublac-la-Baule (Loire- 
Inférieure) 

Etables f{ lu-Nord),. 

Etrelat (Seine-Inférieure). 

Evaux-les-Bains (( 15€) 

| in les-Ba ila sa )e 

Fréjus (Var) 

Uérardimer (Vosges), 

Gex (Ain) 


Granville (Manche), 
Grasse (Alpes-Maritimes), 
Le Grau-du Roi ‘Gard 
Grenoble (Isère) 
Gréoux-les-Hains (Basses-Alpes) 
Guéthary (la 
Haute ville 
{Ain 
Hendave (Basses Pyrénées), 
Houltsate 
Hi 0 (Y IT}. 


Lompnes 

















i Lasses Pirénées) 


« 

{ 

1 

l lié vi ii 
Pa C Haute-sarce 
1 

| one Lol du-No;:d). 
| . 


cuf (muse le \nd } 
du \urd) 
] tulipe les Ha: Vosges) 
| it (Loire-[n eure 
Le P wn (Louire-Inférieure) 


‘! heron Morbihan). 

La Hrhe-Posay Vienne). 

KRoquebrune-Cap-Martin (Alpes 
Mariliimes 

Royan (Charente-Maritime). 

Royat (Puy-de-Dôme), 

Les sab'es d'Olonne (Vendée), 

sables-d'Orle: Mine Côtes-du- 
\ord) 

Saint-Aubiu-<ur- Mer (Calvados), 

taint-Briac (lle-el-Vilaine), 

sSauint-Cast {Côtes-du Nord). 

sant Georges de-Pidonne 
(Charente Maritime). 

SaintGermain<en Lase (Seine-et 
Unis ) | 

Buint-Gervais-les Pains (Tlante- 
Savoie ) 
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saint-(s114 le-Rhuys (Morbihan), 
“A 14 ré-les-HBains (Nièvre), 
Ferrat (A 


pez 


Saint-Jean-le-Thomas (Manche), 


Saint-Lunare (hie-et-Vilaine). 
\ » (Ille-et-Vilaine). 
\ \e-uln Vip 
M . 
eclaire (Puy-de-bume). 


saint IMerre-de-Lharireuse (Isere) 
saunt-Quas-Portreux (Lules-du- 

ord). 

! \anhaël (Var). 

1 1 pez (Var . 

te-Maxiune (Var). 
salies-de-Béarn (Hasses Pyrénées) 
sali iu-salat (Haute -Garomae). 
sallanvhes (Haules-savoic), 
sahns-les-Bains (Jura). 
samocns (Haute-Savoie), 
Sanary-sur-Mer (Var). 
sis-Fours-la-Plage (Var). 
sSrorts-Hossegor (Landes). 
1) 1 tiruinie)} 
<tcla-Piage (cormmune de Cucd) 
l'as-de-Calais). 

lalloires (Ilaute Savoie). 
lessé-la-Madr'eane (Orne) 
fhonon-les-Bains (Haute-Savoie). 
loulouse (Haute-Garonne). 
Le Touquel-Paris-Plaze (Pas-de- 


L | ils 
Fou Indre-et-Loire. 
frébeurien (Côtes-du-Nord). 
lrégastel (Côtes-du-Nord). 
Trouvil'e (Calvados). 
Uriage-les-Bains (Isère). 
Le Val-André (commune de Pié- 


neuf) (Côtes-du-Nord). 
Val-d'isère (Savoie), 
Valsles-Bains (Ardèche), 
Vence {Alnes-Maritimes). 
Vernet-les-Bains (Pyrénées-Orien- 
tnles), 
Vi‘hy (Allier). 
Visur-Cère (Cantal), 
\illard-de-Lans (isère). 
\illefranche-sur- Mer (Alpes- 
Maritimes). 
Villers sur-Mer (Calvados). 
Villel (Vosges). 
Wimereux (Pas-de-Calais). 





Yport (Seinc-Inférieure). 


art. ? Læ directeur général du tonrieme est chargé de l'exé- 


Œulum du présænt arrété, 


Fait à Paris, le 10 janvier 195 


Le ministre des trartaur publics, 
des transports et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
DENNE ZIRGLEN. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


— - — 


Décret n° 56-06 du 19 janvier 1955 modifiant le décret n° 53-520 
du 23 mai 1953 relatif à la participation du bureau de recher- 
ches de peirole aux augmentations de capital des organismes 


de recherches de pétrole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 
et du ministre des finances, des aflaires économiques et du 
p'an, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1945 instituant un bureau de 
recherches de pétrole ; 





—— y 





22 Jan me 

Vu le décret n° 45-2579 du 3% octobre 19435. modif » k 
décret n° 34-32 qu 6 janvier 1954, portaut règlement d 1 
trabon publique pour l'organisation administrative et ti 
du bureau de recherches de petrole; 

Vu le décret du 21 avril 1939 tendant à affecter ! 
palions tinancières de l'Etat à l'amortissement de 4 
publique, modifié par la loi validée du 21 juin 1912: 

Vu le déeret n° 53-520 du 23 mai 195% modifiant ! 
n° 50-54 du 11 janvier 1950 relatif à Ja participation du } 
de recherches de pétrole aux augmentations de cap 
organismes de recherches de pétrole : 

Vu la délihération du conseil d'administration du bureau , 
recherches de pétrole en daie du 14 seplembre 1451, 

Décrète : 
art, fer, — Sont abrogés le décret n° 53-520 du 22? mai to» 


et toutes dispositions antérieures Hhmilant le pourcentis 
participation du bureau de recherches de pétrole dans l: 
de la Société de prospection et exploitations pelrol: 
Alsace qui à été subsutuée au syndicat d'éludes et di 
ches de pétrole en Alsace. 


Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiqu 
et du plan, le ministre de l'industrie et du commerce el 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques < 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pr.- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ki publique 
francaise, 


Fait à Paris, le 19 janvier 1955. 
PIERRE MENDES-F'ANCI 


Par 1e président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plun, 
EDCGAR FAURE. 
Le sercréluire d'Etat aux finances 
el aur affaires économiques, 
GILRERT-JULES. 


600 ———— — 





Décret du 19 janvier 1955 autorisant Electricité de France à prendre 
une participation financière dans le capital de diverses sociètes 
immobilières. 


Le président du conseil des minstres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et C1 
ministre des llnances, des affaires économiques et du plan, 


Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'éleckei: K et 
du gaz; 

Vu le décret no 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'E 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes avant 
un objet économique et social, 


Décrèle : 


Art. ler, — Flectricité de France, service national, est autise 1 
prendre une participation globile de 15% millions de franrs dar 
capital des sociétés immobilières constituées ou à constituer « 
l'ézide de la Société centrrie iminobilière de la caisse des den 
et consignaltions. 

art, 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce, le mins 
des finance<, des affaires é‘onomiques et du plan et le secre!a 
d'Etat aux finances et aux affaires é‘onogmiques sont chargés, Cha 1 
en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, qui #11 
publié au Journal officiel de la R‘publique française. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANE 


Par le président du con:eil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le mnänistre des finances, 
des affaires économiques et du pur. 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux aflaires économiques, 
GILBERT-JULES 
— 6e +- 
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Art, 5. Le vote aura lieu exclusivement par correspondance 
écret du 19 janvier 1955 autorisant Gaz de France à prendre Les bulletins de vote seront reçus à la direction de l'administra 
— participation financière dans le capital de diverses sociétés on généraie jusqu'au 2 février, veille des élections. 
ymmohilières. Un bureau composé 
Du directeur de l'administration générale ou de son représentant, 
: à ‘résident ; 
sident du conseil des ministres pres 1e | 
ken , f - s 2 - D'un secrétaire désigné par le ministre: 
ue le rapport du gs de l'industrie et du commerce et du Et d'un délégué de chacune des listes en présence 
tinances, des allaires cconomiques et du plan, procédera au dépouillement du seruttn à la date prévue pour les 
a loi du 8 avril 1916 sur la nationalisation de l'électricité et élections. 
7, “ e d : Les modalités du vole par correspondance sont fixées ainsi qu'! 
et ne 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat suit ( "Te de 
rises publiques nationales et cerlains organismes ayant | : 
nomique et social, Le dépôt des listes de candidatures effectu e directeur de l'admif- 
nistration générale adressera à chacun des é'ecteurs 
Décrèts Un exemplaire de chacune des listes en présence, reproduiles par 
Gaz de France, service national, est autorisé à prendre ses soins et constituant bulletins de vote; 
tion globale de 150.750.000 F dans le canilal des sociétés I : , bosse 
pau & - Ge, : n jeu de trois enveloppes comprenant: 
res consliluées ou à conslituer sous l'égide de la Société rs ha “A ei à 
mimobilière de la vaisse des dépôts et consignations, Une enveloppe anonvme portani, écrit à la machine, à l'exclusion 
Là : : ap de toute autre indication: « Commission parilaire d'intégration dans 
\r. 2 — Le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre le cadre des aides techniques de laboratoire de l'école nationale 
( des affaires économiques et du plan et le secrétaire supérieure des mines de Paris 
{ invée à « « »3 ÉC » € . 16 " » . à 
x finances et aux affaires économiques sont chargé , Chacun Une seconde enveloppe comportant les nom el prénom de l'élec. 
4 i le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera teur: 
4 au Journal officiel de la République française se 
' ds ” Une troisième enveloppe portant la suscription de l'administralion 


fait À Paris, le 19 janvier 1955. 
PIERRE MINDES FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 


L de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
[ taire d'Etat aur finances 


a{laires économiques, 
GILBERT-JULES. 





Constitution d'une commission paritaire d'intégration dans le cadre 
des aides techniques de laboratoire de l’école supérieure des mines 
de Paris. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 
la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 


Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 tn règlement d'admi- 
ustrauon publique pour l'appiication de l'article 22 de la loi du 
{1 octobre 1936, modifié par les décrets n° 48-1708 du 5 novembre 
'EIS] 0-30 du {°° janvier 1950 et n° 50-834 du 11 juillet 19%; 

Va l'instruction n° 5 du 23 novembre 1948, relative à l'application 
de la loi du 19 octobre 19%6; 

Vu le décret no 51-4271 du 23 décembre 1% portant règlement 
l'administration publique, relatif au statut particulier des aides 
techniques de laboratoire de l’école nationale supérieure des mines 
de Paris, el nolamment son article 13; 


Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 
\rrêle : 


Ut, fr, — Conformément aux dispositions prévues à l’article 13 
di décret du 23 décembre 1954, il est institué une commission pari- 
Lure d'intégration à l'école nationale supérieure des mines de Paris 
en vue de l'intégration, dans le cadre des aides techniques de 
hboraloire, des aides-préparateurs en fonctions à l'école. 


An, 2 — Celle commission paritaire d'intégration comprendra: 
Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants de 
l'aiministration, à savoir, pour les représentants titulaires: le direc- 
leur des mmines et de la sidérurgie, président de la commission; 
Æ directeur de l'administration générale; 

Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants du 
personnel, élus par ce dernier dans les conditions fixées aux arti- 
s1et5 ci-après. 


Art, 3, — [es représentants suppléants du personnel siégeront à 
Mninission soit en cas d'empêchement des représentants tilu- 

Ares, soit en remplacement de ces derniers au moment de l'examen 
"leur cas particulier par la commission. 

æ direcieur de l'école nationale supéreure des mines de Paris 
êS professeurs ayant utilisé les services des fonctionnaires à 

Migrer pourront être entendus par la commission à titre consul- 


1 


Art, 4. — Les représentants du personnel seront élus au scrutin de 
Si, Conformément aux disposilions prévues par les textes relatifs 
1 Gmmissions administratives paritaires. 

Les élections auront lieu le {+ mars 1955. 

Les listes de candidatures seront reçues à la direction de l'admi- 

‘Valon générale jusqu'au 8 février 1955, dernier délai. 





générale, 


Pour assurer le caractère secret du scrutin, l'électeur devra 
Insérer son bulletin de vote dans l'enveloppe anonyme et cacheter 
celle-ci; 

Insérer cette prem'ère enveloppe dans ja seconde {enveloppe por- 
tant ses nom et prénom), qui devra ètre également cachelée et 


signée par ses soins; 


Adresser le tout à la direction de l'administration généraie, sous 
pli recommandé, dans la troisième enveloppe fournie par \drni- 
histralion 

Le jour du serutin, le président du bureau de dépouillement 
ouvrira les enveioppes carhelées et signées recues des éicecteurs, 
émargera pour chacun de ces derniers la liste éectorale et déposera 
dans l'urne les enveloppes anonymes contenant les bullet le 
vote 

Les votes parvenus après la date limite du 28 février seront ren- 


vovés aux volants avec l'indication de Ja date et de heure de leur 
réception à la direction de l’adminstration générale. 

Art. 6. — Le directeur de l'administration générale est charzé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journai officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1955. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'admaimstralion génerals, 


RENE DBOUFFANDEAU, 


—-— _ _— 2e 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


= — 


Par arrêté en date du 15 janvier 1%5, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouleuses le « contacteur de démarrage type 
81 BF », construit par les Etablissements Ferrand et C°, 2, rie de 
la Folie-Méricourt, Paris (11°). 


Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantes : 


fo La différence de diamètre entre l'axe de commande et son 
logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Ils éeront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 2 mm de largeur et dont les vis 
de fixalion ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ei, 


——+e &— — 


Par arrêté en date du 15 janvier 195%, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses |’ « interrupleur centrifuge type 
XD 22548 », construit par les Etablissements Merlin et Gerin, ue 
Henri-Tarze, à Grenoble (Isère), 


Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantes: 


fo La différence de diamètre entre l'arbre et son logement ne 
devra pas dépasser C,5 mm; 

20 Ils éeront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec le carter de la boite à bornes un joint d'au moins 12 mm de 
largeur et dont les vis de fixalion ne déboucheront pas à l'intéricur 
de celui-ci. 





mas —+ 0 2 
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MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Nomination du commissaire du Gouvernement auprès du groupement 
national interprotesionnet de la betterave, de la canne et des 
industries productrices de sucre et d'alcool. 





Par Ju 1 \ 19 M. Albert L ette hef de bureau 
\ » dire , ch à production agree, est DOIIne CiniSssare du 
ts et ! { lu grouvement national interpro'essionnel de 
la Detle , “d 1 Ca ct de industries produclirices de sucre 
‘ ra | 

— +. 


Nomination ces membres du conseil consultatif du groupement 
national interprotessionnel de la betterave, de la canne et des 
industries productrices de sucre et d'alcool. 


Le n tre dk e 

Vu l'article 16 du décret n° 352-503 du 9 août 19523 relatif au régime 
économique de l'alcoel et portant organisation d'un plan sucrier 
pris en exécubion de , article 7 de la loi du it juillet 1953, en-emble 
le décret 1! 1074 du 20 septembre 1954 complétant l'article 41 
dudit d t 

Vu le décret n° 56-12:9 du 20 décembre 195% fixant la composition, 
l'organisation et les pouvoirs du groupement national ‘nterprofes 
onnel de la betterave, de la canne et des industries productrices 
de sucre et d'atrool 

Vu jes propositions des orzamsaltions pr f, sionnelles ; 

Après avis des ministres intéressés, 

{rrèle 

Art, ?°r sont désignés pour trois ans, à “compter du 20 @écern- 
bre 1959 omme membres du conseil consultatif du g'oupement 
nation terprofessionnel de la betterave, de la canne et des indus- 


Lues produ rues de <ncre et d'alcool, au titre : 


Des planteurs de betlteraves. 
L'AU Rieuvitle Pierre Dubois, Rens Foucon, Gervais, Lecleregq, 
Abel Lefebvre, Lepicard 
Des planteurs de canne à sucre des départements d'outre-mer. 


MM. Pau! Puboseq, Huyghes-Despointes, Michael de VYillele, 


Des planteurs de canne à sucre des autres terrilotres producteurs 
de {Union française. 
M. Dentz 


Des cooperalives de transformation de la betterave. 


M. Barré 
Des Jabrncants de sucre métropolilains. 


MM. Louis Beauchamps, Marcel Bonnet, Michel Ducnéne, Pierre 
Hannebelle 


Des fabricants de sucre métropolitains ra/[ineurs. 
M. Pierre Malle, 
Des fabricants de sucre des départements d'outre-mer. 
MM. d'Aubert, Jourdain, Schwob d'Héricourt. 
Des Jabricants de sucre des autres territoires producteurs 
de l'Uruon française. 
M. de La Morandière, 
Des distulateurs métropolitains. 
MM. Balaille, Jean Duriez, Flienne Rotvhette. 


art. 2 Le directeur de la production agricole est chargé dr 
l'exécution du présent arrête, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République francaise, 


Fait à Paris, le 17 janvier 1955. 
ROGER MOUDET. 





— —— 06<+ 
Répression des fraudes. 


Par arrêté du 11 janvier :%55, Mlle Domereq (Simone), ingénieur 
chimiste, lhcenrciée ès sciences, est nommée, après concours, à 
l'emploi de chef de travaux stagiaire (indice 2%) des laboratoires 
de la répression des fraudes, à compter du fer janvier 1%6, et aflectée 
en celle qualité à la station agronomique et œnologique de Bor- 
deaux, sa résidence est fixée à Bordeaux. 





—— -fù © = 


————— 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Janvier ! 








Service des haras. 


Par arrêté du 4 janvier 1955, sont promus, sur place, À dater dy 
. « 


Le janvier 1%5 


R 


Le 


Au graule de brigadier maréchal, ter échelon 


M. le garde maréchal Dufour, du haras de Compiègne. 


Au grade de brigadier, 1 échelon. 


MM. les gardes: 





v, du haras de Besancon. Le Brugnas, du haras 4 pa. 
Guen, du haras de Laimbaïle. dour. : 
Pastoure, du haras de Pau. Teissier, du haras de R 

à & + 


Liste générale de groupements coopératifs agricoles agréés con. 


formément aux dispositions de l'article 50 de l'ordonnance 
n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de 
la coopération agricole. 





TRENTE-NEUVIEME LISTE 


ee ——— 


GROUPEMENTS COOPERATIFS AGRICOLES AGREES APRES avis 


N 


DU COMITE CENTRAL D'AGREMENT DES COOPERATIVES ACRI. 


COLES ; 
Aisne (suile). 
GC. — Services: 

-179, — Société coopérative agricole et cidricole de la revon de 
Chauny el de Saint-Quentin, Siège social: Chau 
Bouches-du-Rhône (suile). 

A. — Production, transformalion, conservation et vente de 
produits agricoles: 
i19. — Coopérative des producteurs de tomates de Ja r« pro 
vençcale. Siège social: Saint-Chamas, 
Eure (suite). 
A. — Production, transformation, conservalion el vente de 


produits agricoles : 
180, — Coopéralive agricole des éjieveurs de poulels de 
Siège social: Etrepagny. 


Garonne (Haute-) (suite). 


À. — Production, transformation, conservation et vente de 
produits agricoles : 


table 


ra 


-486. — Coopéralive agricole des éleveurs producteurs de viande 
l 


du Sud-Ouest (C. O. V. L S. O.). Siège social: Mure! 


Gers (suite). 


B/C. — Achat en commun et approvisionnement, — Services: 
172. — La Semeuse, Siège social: Auch. 


Hérault (suile). 
C. — Services : 


} 


-176. — Laboratoire coopératif de diagnostic foliaire et de Loch} 


mie agricole. Siège social: Montpellier. 


Jura (suite). 


UB. — Union, — Achat en commun et approvisionnement 


487. — La Solklarité coopérative jurassienne. Siège socia Lons 


le-sSaunier. 


Marne (suile). 


UA. — Union. — Production, transformation, conservalion el 
vente de produits agricoles : 
189. — Union départementale des coopératives agricoles produt 
trices de semences de la Marne. Siège social: Chäubr 
sur-Marne. 


Marne (Maute-) (suite). 


B. — Achat en commun et approvisionnement : 
182, — Coopérative d'approvisionnement des agriculleurs de 4 
Haute-Marne. Siège social: Chaumont. 


Mayenne (suite). 


A. — Production, transformation, conservation et vent: 
duits agricoles : 
185. — Société coopérative agricole laitière des Trois Provnets 
Siège social: Pontmnain, 
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Pas-de-Caiais (suite). 


üion. — Production, transformation, conservation et 
vduilts agricoles 

ct Ferimier. Siège social: Arras. 

production, transformation, conservation el vente de 
ricoies — Services: 


craltive [PM ole betteraviere Le Progrès, Dis- 
Béthune. 


'0P î 
rie de Béthune, Si ge su ia! 


Rhône suite). 


- Union. — Production, transformation, conservation et 
de pr ‘duils agricoles : 


n régionale des coopératives pour l'utilisation des pro- 








\ . 
. duits laitiers et de céréales secondaires, dite « UTILAC ». 
siège social: Lyon, 
Vendée (suite). 
\ Production, translormalion, conservalion et vente de 
luits agricoles: 
PRET rie coopérative du Tail et du Bocage gâtlinais, Siège 
; social: la Tardière. 
Vienne (suile). 

4 BR — Production, transformation, conservation et vente de 
roduits agricoles, — Achat en commun et approvisionne- 
nent 

N-177 Coopérative agricole de céréales et d'approvisionnement 
des producteurs de la région de Pleumartin-Archigny, à 
Pleumartin. Siège social: Pieumartin. 

Yonne (suite, 
\ BE — Production, transformation, conservalion et vente de 
luits agricoles. — Achat en commun et approvisionne- 
À ipérative agricole d'approvisionnement de Cenfosse-Lier- 
hüais. Siège social: Auxerre, 
—— 4 @ + 
Retrait d agrément. 
MORBIHAN 
in du 20 décembre 1%, l'agrément a €l6 reliré À La 
M innaise, union départementale des coopératives agricoles des 
, l } 
prod rs du Morbihan, qui était immatriculée jusqu à celle dale 
> \ 125 
——— 6-8———— 
bugt ct unième liste de groupements coopératifs agricoles agréés 


‘ment aux disposilions de l'article 5%) de l'ordonnance 
2% du 12 octobre 1955 relalive au statut juridique de la 
cooperation agricole. 





if au Journal officiel du 90 avril 1919, page 4XP, Seine- 
t N-137, au lieu de: « UB, C... et la suile », lire: 
UABC. — Production, transformation, conservation et vente 
de produits agricoles, — Achat en commun et approvi- 
nnement, — Achat et utilisation en commun de maté 
‘|, de machines et d'instruments agricoles: 
s\ - Lnion des coopératives agricoles de semences de Seine- 
et-Oise et des départements limitrophes. siège social: 
2, rue Saint-Simon, à Versailles. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-97 du 18 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
niStration publique complétant, en ce qui concerne les limites 
d'âge, le décret n° 52-157 du 15 février 1952 fixant le statut 
du corps des officiers ingénieurs des eaux et forêts de la 
France d'outre-mer. 


Le president du conseil des ministres, 

SUT le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
I tre des finances, des affaires économiques et du plan, du 
Ministre de l'agriculture, du secrétaire d'Elat aux finances et 
aux aflares économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence 
qu ell, chargé des relations avec les Assemblées et de la 


\ publique, 


Vu 4 loi du 19 octobre 1946 portant slalut général des fonc- 
cMares el, notamment, sun article 2, ensemble le décret 
A4 du 27 octobre 1K9 portant règlement d'administra- 
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tion publique pour l'application de cet aux foncl \res 
civils exerçant norm uent ieu ictivilé dans les tuires 
relévant du ministure de la France d'outre-m 

Vu le décret n° 52-157 du 15 fevrer 1952 portant réglement 
d'administration publique relaff au statut particulier du corps 
des ofli iers 1ngeuinmCurs des Caux et nuls ue ia Fra l oui 
Iner ; 

Le conseil d'Etat entendu 

Décri \e :* 

MX 7, Le tütre HE du décret n° 52-157 du 15 février 1952 
est complétée par larlicie suivant 

« Art. 149 his. — Sauf le cas où il sera fait application aux 


intéressés des dispositions prévues à l'article 2, 1°, du decret 


du 9 août 1953 relatif au régime de retraite du personnel de 
l'Etat et des services publies et sous réserve des dispositions 
réglementaires ultérieures fixant des limites d'age différentes, 
la limite d'âge des inspec'eurs généraux est celle des gouver- 
neurs de Ja France d'outre-mer: la limite d'age des conserva- 
teurs est celle des administrateurs en chef; la limite d'äge 
des autres fonctionnaires du cadre général est celle des admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer », 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le ministre 
de l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
reve gs et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de la fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera lag au Journal officiel 
de la République française et au Bulletin officiel du mimstère 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le {8 janvier 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDKT. 
Le Setrolaire d Et 24 
aux [finances el aux affares économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à La présidence du conseil, 
chargé des relations avec Les Assemblées el de 
la fonction publique, 
RENÉ BILLÈRES. 


++ 





Décret n° 55-98 du 18 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des limites d'âge des 
fonctionnaires du corps de l'inspection des chasses et de la 
protection de la faune de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Assemblées et de la fonction publique, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonce- 
fionnaires, et notamment son article 2: ensemble le décret 
n° 50-ÆMS8 dn 27 octobre 1950 portant réglement d'administra- 
tion publique pour l'application de cette loi aux fonctionnaires 
de certains cadres civils exerçant normalement leur activite 
dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
ner ; 


Vu le décret n° 45-145 du 18 juin 1945 organisant le cadre 
de l'inspection des chasses et de la protection de la faune 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 52-157 du 15 février 1952 portant réglement 
d'administration publique relatif au statut particulier du cor] 
des officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre- 
mer, complété par le décret n° 55-97 du 18 janvier 195, 


Le conseil d'Etat entendu, 
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es 
Décri 

Art, {” Sauf le cas où il sera fait application aux intéres 
£ «le lispositions prevues à l'article 2 (1 du décret n° 53-711 
du ‘% août 1 relatif au régime des retraites des personnels 
de l'Etat et 4 ë] ‘ pubiles el sous reserve des dispost- 
t ilaites ultcrieures fixant des limites d'âge diffé 
re e dd e di fonctionnaires du corps de 
| | et de la protection de la faune de la 
Fra «| ! r est « e dl fonclionnaires du corps des 
cuux et | ts d \ fr e d'outre-mer, comple tenu des assi- 
Il CR nt ent le fonctionnaires de ces 
Ü | 

rt I l tre de la Fra d'outre-mer, le ministre 
d fitiurice le ifTaire économiques et du plan, le se rélaire 
d'Etat aux f " et aux affaires économiques et le secrélarre 
d'Etat à la | I iu mseil. chargé des relations avec les 
Assermb et de la fonction publique, sont chargés, chacun en 
ce qi le concert le lexéculion du present décret, qui Sera 
nil 1 Journal officiel de la République française et au 
L E du ministere de la France d'outre-mer, 

[ | le vier 1‘ 

PIERRE MENDES-FRANCE. 
Ï I lent du de m tres 


Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
EPGAR FAURE 
1 secrelaire d'Etat au. finances 
el aus affaire CAT AE norntqut “, 
GILBERT-JULI 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 


des relations avec Les Assemblées et de la fonction 


publique, 
KENE BILLERES, 


+ & + 





Décret n° 55-99 du 18 janvier 1955 modifiant les tableaux 
annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 1951 relatif à l'appli- 
cation du règlement d'administration publique n° 51-509 du 
5 mai 1951. 





Le pri sident du conseil des ministres. 


Sur le rapport du nunistre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat à la président e du conseil, chargé des 
relations avec les Assemblées el de la fonction publique, 

Vu le décret n° 51-509 du 5 mai 1951 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 6 de la 
loi n° 20-772 du 340 juin 1990 relatif au classement des cadres 
des fonctionnaires civils relevant de l'autorité du ministère de 
la France d'outre-mer en cadres généraux, cadres supérieurs 
ét cadres locaux : 

Vu le décret n° 51-510 du 5 mai 1951 relatif à l'application 
du décret n° 51-500 du 5 mai 19951: 

Vu li s décrt ts n° 51 51. 9! SU, 51 1208 et 51 1333 des 15 Jan- 
vier, 26 juin, S et 20 novembre 1951 portant création de nou- 
veaux grades dans le cadre général des transmissions de la 
France d'outre-mer 

Vu le décret n° 593-2935 du 24 mars 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du personnel des 
trésoreries des territoires d'outre-mer, 


Décri le : 


Le tableau 1 prévu à l'article 17 du décret n° 51-510 
iudit décret est modifié comme suit : 


Art, {® 


du 5 mai 1951 annex« 


15 Postes et télécommunications d'outre-mer, 


Au lieu de 

« Branche administrative (à partir du grade de contrôleur 
rédacteur jusqu'à celui d'inspecteur général, décret du 23 août 
1M4) », 

Lire : 

« Branche administrative (à partir du grade d'inspecteur 
rédacteur jusqu'à celui d'inspecteur général, décret du 23 août 
1914, décret n° 51-1432 du 20 novembre 1951) ; 

« Branches autres que technique et administrative (à partir 
du grade d'inspecteur élève jusqu'à celui de receveur supérieur 
et de chef de centre supérieur (décrets du 23 août 1944, décrets 
ne* 51-57, 51-803, 51-1208 des 15 janvier, 26 juin et 8 novembre 
1951) à l'exclusion des receveurs et chefs de centre ordinaires ». 





Le tableau 1 est complété cornme suit : 

« 16 Personnel des trésoreries des territoires 4 
avec effet du !% janvier 1953 (décret n° 53-23; 
14) ». 


Art. 2 Le tableau I prévu à l'article 2 du décret ; 

du 5 mai 1951 est moditié comme suit : 
Au lieu de: 

« 9 Personnels des postes et télécommunicat 
que ceux des branches techniques et administrat 
du 23 août 1944) 

Lire : 

« 5. — Personnels des postes et télécommunicatio 
que ceux énumérés au tableau 1 (décret du 23 à 
l'exclusion des receveurs ». 


Raver pour compter du {* janvier 1953: 
« 9, — Payeurs et commis de trésorerie (en al 
constitution du cadre prévu par l'article 2 du décret 
du 27 octobre 1950, décret du 6 août 1921) ». 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le : tre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, le 8 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations 
Assemblées et de ja fonction publique, sont chargés, el 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 4 
sera publié au Journal officiel de la République francaise et 
inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre. 
mer. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1995. 
PIERRE MENDLÈS-FRANCE 


Par le président du conseil des ministres: 


L: ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Assemblées et de la fonction 
publique, 

RENÉ BILLÈRES. 


+0 





Décret n° 55-100 du 18 janvier 1955 complétant les décrets 
n° 49-1542 du 1° décembre 1949 et n° 54-64 du 6 janvier 1954 
déterminant les indemnités diverses susceptibles d’être payées 
au titre de la solde aux militaires de l’armée de terre en ser- 
vice dans les territoires et départements d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minr- 
tre de la défense nationale et des forces armées, du pministe 
des finances, des aflaires économiques et du plan, du secré- 
tuire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des reht 
avec les Assemblées et de la fonction publique, et du secrét 
a'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 49-1542 du 1* décembre 1949 déterminant les 
indemnités diverses susceptibles d'être payées au titre de h 
solde aux militaires de l’armée de terre en service dans ls 
territoires et départemerts d'outre-mer ; 


Vu le décret n° 54-64 du 6 janvier 1954 portant extension durs 
les territoires et départements d'outre-mer des tarifs des 1m 
nités de première mise d'équipement, de harnachement °! 
perte d'effets faisant l'objet du décret n° 53-145 du 23 [ex 


1953 : 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4e, — L'article 5 du décret n° 49-1542 du 1% décemare 
1949 est complété par l'alinéa suivant : 

« Les indemnités visées au présent article, libellées en fran 
métropolitains, sont payees, s'il a dieu, à leur con” 


valeur en monnaie locale suivant la parité en vigueur peud 
la période sur laquelle porte la liquidation », 











e 


d'u plan, 





tie 
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| \: sn Les tarifs figurant au tableau n° 3 annexé au décret 
1 6 janvier 1954 sont comp'étés comme suit: 

9 — Tarif de l'indemnité de première mise d'équipement 

em a a 

DÉSIGNATION DES EMPLOIS TAUX DE L'INDEMNITÉ 

ner Frans, 


tiouter: 


els militaires féminins assimilés 














shéseesS assis tcspress adresses 10.000 
nels militaires féminins assimilés 
ffilciers el aux caporaux-chefs..….. C5.000 
we 9 3 bis. — Indemnités d'entretien des effets d'habillement 
et d'équipement. 





TAUX MAXIMTM 


DÉSIGNATION DES EMPLOIS : se 
de l'indemuité 





ronnels militaires féminins assimilés aux 











rs et caporaux-chefs. .…............ 20.000 F (par an) 
\ — Le ministee de la France d'outre-mer, le ministre 
ciense nationale et des forces armées, le ministre des 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire 


i \ pre-= lence du conseil. chargé des relations ave 
mhlées et de la fonction puhiique, et le secrétaire 
IX finances et aux affaires économiques sont chargés, 

cn ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
+41 publié au Journal offuiel de la République française 

jui aura effet à compter du 17 janvier 1954. 

Fat à Paris, le 18 janvier 1955. 

PIERRE MENDES-FRANCE. 


 . | s À 
ident du conseil des ministres: 





!, chargé tre de la France d'outre-mer, 
fonction ROBERT BURON, 
Le ministre de la défense malionale 
et des forces armées, 
EMMANUEL TFMPLE, 
Le mi nstre des finances, 
[aires économiques et du nlan 
décrets ETGAR Dottt s : 
vier 1954 Le secrélaire d'Elal aux finances 
'e payées et aux affaires économiques, 
e en Ser- GILBERT-IUIES, 
de 1 rétaire d'Etat î la présidence du conseil, 
ré des relations avec les Assemblées et 
u a fonclion publique, 
Ju minis RENÉ BILLÈRES. 
painisue —-6 + 
lu secre- 
secrétaire Décret n° 55-101 du 18 janvier 1955 portant extension aux mili- 
laires non oificiers, autres que les adjudants-chefs, de la 


! $ 
t rt 
t , 
Ù 
{ 
{ 
: 
1 ] 
ut ! 
fr ci 
( i 
1 s 
n 





sendarmerie nationale en service dans les départements 
d'outre-mer et dans îes territoires relsvant du ministère de la 
France d'outrc-mer, des dispositions du décret n° 54-538 du 
26 mai 1954 instituant une prime spéciale à certains militaircs 
non officiers de la gendarmerie, 





Le président du conseil des ministres, 


LR! 


r le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minis- 
de la défense nationale et des forces armées, du miristre 
 linances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 


Lait à la présidence du conseil, chargé des relations avec les 


iblées et de Ja fonction publique, et du secrétaire d'Elat 


IX linances et aux affaires économiques, 


ul 


Vu le décret du 29 décembre 1902 portant règlement sur la 

mie elles accessoires de solde des troupes coloniales et métro- 

ines à la charge du département des colonies et les textes 
vit modiiié 





— mm — 





Vu le décret n° 52-547 du 13 mai 1952 relatif à l'administration 
des co ps de cendarmerie stationnés dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer et dans les dépurte- 
ments d'outre-mer: 

Vu le décret n° 54-538 du 26 mai 1954 instituant une prime à 
certains militaires non officiers de la gendarmerk 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 


Art. 1, — Les dispositions du décret n° 54538 du 26 mal 
1954 insütuant une prime à certains militaires non officiers de 
la wendarimnet Û ont étend S Aux mulitaires non offlh iers, 
autres que les adjudants-chefs, de Ta gendarmerie nationa 
en service dans les départements d'outre-mer et dans les terri- 
toires d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre- 


mer, 


Art. 2. Dans les territoires où départements où circule une 
monnaie differente du frane métropolilain, la prime spéciale est 
payue pour su contre-val ur eh  onnaie locale d'après la 
parité en vigueur au cours de la période sur laquelle porte la 
liquidation. 

Art. 3 — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le nunistre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les 
Assemblées et de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ee qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 


sera publié au Jonrnal offficiel de la République francaise et 
prendra effet du 1" juillet 1954. 
Fait à Paris le 18 janvier 1059. 
VIERRE MEXDÈS FRANIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manustre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de la de Î nse nalionale 


el des forces aimres, 
EMMANUEL TEMVIE,. 
Le ministre des finances, 
des uj [4 res ÉCONOMAGU : él du plan, 
EDGAM HAL, 
Le ecrélaire d'Etat aur [inan ‘et 
ect aux affaires éconcnuques, 
GILHERT-IULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présuli nee du ronseil, 
charcé «es relalions avec les {ssemblces 
et de la fonction pu‘lique, 
RENE BHLELES. 
Pr 








Décret du 18 janvier 1955 aliribuant à titre provisoire 
À la Société rizicole du Logone une concession riwale au Cameroun. 


—— 


Sur le rapport du ministre de la France d'oulre-mer, 

Vu lécrets des 93 anars 19 et A1 février 1925 déterminant les 
attribution, du commussaire de la Repu lue française au Cane- 
roun, ensemble le décret du 13 février 1%5:; 

Vu le décret du 12 janvier 155 portant or£anisation du rézime des 
terres domaniales au Cameroun et son arrété d'application en date 
du 21 octobre 158; 

Vu le décret no 46-2376 du 25 octobre 1956 portant créalion d'une 
assemblée repuesenliatie au Lalueroun, 


Vu da doi me 32-420 du 6 février 1952, relative à la formation des 
assemblées de groupe et de üs0n ces Jocal d \friq * ocCiden- 
tale française et du Togo, d'Afrique équalo Ce française el du 
Cameroun et de Madagascar; 

Vu le décret du 2% décembre 195% portant supp on de la com- 
mission des concessions et dun domam 

Vu la demande de la société à responsabilité limilfe Société rizieole 
du Lovone, tendant à l'attribution d'une concession rurale sise à 
Karloua, subdivision de Yagoua, région du EInanaré (Cameroun) : 

Vu l'avis favorable émis par l'assemblée territoriale du Cmneéroun : 

Vu l'avis du ha { ConnaihiissSairtt de la R ] im] f { RE Lt | e vi 
conseil d'administration, 

LE ri 
LA 

Art. 1 Î tribude à Litre provis \ la rizicole dt 
Logone, dan onditi et sous les 1: es fl par la à 
Imentation domaniale du Carneroum et pur : ‘ r on 
établi par les services du haut commmi irial rurale 
d'une superficie de 704% hertlar ise à ka ia ll u@ 


’ 
Yagoua, région du Diarmaré, 











— 
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Liste des cadres supérieurs des territoires d'outre-mer dont Îles 
personnels pourront faire acte de candidature aux Concours d'acces 
au cadre general des trèsorer:es d'outre-mer. 


| | | L Hi ju L ce! 
l | Ù 

\ : | 14 | n vment d lini 
1 | { { 11 ‘ 1 per ht d rt 
: l l I t me. | 

hH 
, 
! 

Art, ! L'a Î li ôté du 2% avril 1953, fixant la liste 
« cadre jus s lerriluires d'ou mer dont les personnels 
pourront fuire de « ui ’ IUX co ours d'arcèés au cadre 
é Cral di I ! l | I , vst commielé comme suit 
se .…. _._..... 

Mau ur et dépendances, 

e | | f | f np lle lu Tr r »., 

(1 reste BE hansement 

Art. 2 Le présent arrèlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
hé] il [ut rat t 

Fall à P , de 25 decembre 1Y54 

Le mmainistre de la France d'outrt mer, 
l'our le ministre et par délégalion : 
Le conseuler technique, 
GEORGES LAYEMGKNE, 
Le ministre dr finance 


de af{ai es CConvcHiqUueEs 
Pour le ministre et par déléga 
Le che] de cabinet, 
VIENLE DEHAYK. 


—— à © à —— 


et du plan, 


Création du centre d'administration de l'Afrique occidentale française 
et de l'intendance de la MHaute-Yolta, 


Li hi } Ï ‘ Î ner 
Arret 
Art, fer ll est créé, pour les besoins de l'adiministration des 
foret er! es de la zone de défense « Afrique occidentlaie française- 
logo », un centre d'adnmmnistralion implanté à Daka 
\ | 1 t ‘ i lionnement de ce centre d'ad- 
hunistrat l l que ses attril hs, seront délinis par une instruc- 
Lo ituiste ru 
\ — li té, pour besoi le l'adiministration des forces 
terrestri stationnée en Haute-Volla, une intendance de la Haute 
ta, implantée à Hobo-Ioul ' 
art. 4 L'orsanisa e fon mnnement et les attributions de 
l'intendance de la Haute-Volla seront définis par arrèlé du haut com 
missaire pris sur la proposition du général commandant supérieur des 
forci tert rt le 1 le du lé ferse \trique occhlentale fra IC aise- 
Togo, 
art, 5 Les dales de mise sur pied du centre d'administration 
et de |! lendanve de la Haute-Volla visés aux articles ter et 3 du 
présent arrôté seront fix par le général commandant supérieur des 
furces terrestres de la zone de défense Afrique occidentale française- 
Togo sur proposition du directeur de l'intendance, en fonction des 
Ld 


effectifs à prélever sur les formations dont la tâche sera allégée et de 
ceux qui pourront être mis à sa disposition par le département dans 


le cadre dk ecflec tif budgétaires 

art. ( Le génér directeur des afluires ruilitaires est chargé de 
l'« \ lu t ‘ be 

Fait à 1 \ [a 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
l'our le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
GEORGES LAVENOGNE, 





—+0+- 








“ms 


Réglementation des compresseurs de gaz inflammables ou nocifs 





] ministre de la I e d tre-mer, 
Vu la loi n° 22-647 du 90 juillet 1%53 portant extension x! 4 
rt d'outre-rrv au Togo et au Cameroun de la loi « is 
bre 1913 relative aux appareils à pression de vapeur € 
terre et X üppareils à pression de gaz employés à t 
1 d bateaux de navigation intérieure ; 
Vu le dévre 1050 du 20 septembre 195% port 
territoi l'outre-mer, 1 Togo et au Cameroun däu 
63 du 18 janvie 1913 relatif à la réglement 
i l \ de gaz, et notamment n article 9, 
arret 
Act, fo, — Les mnpres<eurs de gaz inflammables ou 1: e+ 
les inalisalions d'usine délinis à l'article 4er (1°) du 
1= | Ï 1917 Vi mit assujellis aux preseriptions du | 
‘ 
Sant considérés comme gaz inflammables ou nocifs les gaz 4 
M re ipuri insi que tous les autres gaz ou mélanges de gaz 
présentant les propriétés analogues au point de vue de f 
bilité ou des effets sur l'organisme : 
Gaz provenant de la distillation des combustibles solides 0 
liquide 


Gaz de gazogène : 
Hydrogène, méthane 
| chlore, fluor, cyanogène : 

Composés oxvgénés, hydrogénés ou carbonés de l'azote, d 
+ 


du brome, de l'iode, du fluor, du soufre, du phosfhoref de l'arser 


éthane, éthylène, oxyde de carbone, hydro. 


gene phosph rt 


TITRE ler 
COMPRESSEURS 


Consiruction des appareils. 


L, _. 
reils doivent pouvoir opposer une résistance suffisante aux actions 
chimiques des gaz, À la compression desquels l'appareil e-t des- 
tiné, ainsi que de leurs impurelés; dans le Cas ou une altaque 
et néanmoins à redouter, des précautions spéciales doivent être 
prises pour qu'elle re puisse devenir une source de danger. 


Art. 2, — Les matériaux entrant dans la construction des appae 
it 


Etat descriptif. 


art. 3. — Aucun appareil ne doit êire livré sans être accompagné 
d'un état descriptif certifié par le constructeu: donnant, avec ref 
rence à un dessin d'enseinble, la nature des matériaux, les forines 
dimensions et épaisseurs principales, la constitution des à--em- 
b'ages et notamment l'emplacement et la nature des soudurn é3 


plans et coupes des soupapes de sûreté, la nature du ou des g: ‘- 
plibles d'y être admis, les températures maxima et pression de 
rvicg à la sortie de chaque étage. 


Cr 


Epreure à domicile. 


Art. 4. — L'autorisation d'effectuer, par application de J'article 5, 
ir alinéa, du décret du 13 janvier 1943 susvisé, s'épreuve d'un 


appareil neuf sur le lieu d'emploi est donnée, sur la demande du 
constructeur, par l'ingénieur, chef de la circonscription terriloriaie 
des mines où se trouve l'atelier de construction. 


Conditions d'épreure. 


art. 5, — Dans chaque étage, la pression d'épreuve est fixé ) 
fuis et demie la pression maximum de marche de l'étage. 

Touleluis, dans le cas où un ou plusieurs élages intermédiaires 
scraient dépourvus de soupapes de sûreté, la pression d'épreuve 
sera fixée à une fois et demie la pression maximum de marche de 
l'élage immédiatement supérieur pourvu d'un tel organe. 

Durée de l'épreuve, 
Art. 6. — L'épreuve n'est considérée comme satisfaisante que sl 


l'appareil supporte la pression d'épreuve pendant cinq minules au 
ioins sans fuite ni déformation permanente. 


Renouvellement de l'épreuve. 


Art. 7. — L'épreuve doit être renouvelée lorsqu'un appareil a sub! 
une réparation notable, pour les parties intéressées par celle rep 
ralion. Si cette opération a eu lieu dans un atelier de construction 
ou de réparation, la dernande d'épreuve doit être faite par le cons 
tructeur ou le réparateur, Sinon, c'est à l'usager qu'il incombe 08 
demander l'épreuve, 








its, 


1 
116 


t… , 
E : 











salement étre renouvelée toutes les fois que les 
rites par l'article 14 du présent arrèlé laissent 

él it de l'appareil. 

intervalle entre deux épreuves conséculives ne doit 


s : r à cinq ans pour les réfrigérateurs, boulcilles de 


s, 
, 


cite ina opues, 


! 


Appareds venant de l'étranger. 

— pour les appareils venant de l'étranger, la vérification 
ne hdraulique prescrites par les articles 3 et 5 du ducret 

1912 susvisé sont effectuées, à la demande du destina- 
eu précisé par lui. Le destinataire doit exiger du 
outre l'état descriptif prévu à lartiele 3, et pour #ÿ 
certificat attestant que l'appareil satisfait aux règles 
ir l'emploi dans le pays d'origine; ces pièces doivent 


LU 
par le consul de France, et leur présentation ne dispense 
ireil de satisfaire aux prescriptions du présent arrètlé. 
Les marques de service prescrites par l'article 4 du 
13 janvier 1913 susvisé seront soit apposées sur des 
plaques rivées ou soudées, soit poinçonnées d'une 


rente sur le métal de l'appareil dans une partie où ce 
ne peut avoir d'inconvénient pour la résistance de 


effective maximum admissible en service sera inscrite 
res très lisibles à côté des marques ci-dessus. 


Dispositi] de sécurité. 


(jo, — Tout appareil ou groupe d'appareils en libre communi- 
eutre eux doit être muni d'un ou plusieurs manomètres sur 
desquels des marques très apparentes indiquent la pression 
ium admissible en service courant, ainsi que d'un ajulage 
recevoir le manomètre vérificateur. Pour les pressions 
nt pas 20 hpz, l'ajutaze se termine par le dispositif de 
défini pour les appareils à vapeur par l'arrêté ministériel du 

1 1929. 

Soupapes de sûreté. 

ut. 11. — La protection contre les excès de pression doit être 


rte soit par des soupapes de sûrelé installées sur chacun des 
es du compresseur, soit par un dispositif d'arrêt automatique. 


Les soupapes de sûreté doivent être réglées de façon à laisser 


{ ouler dès que la pression effective dépasse les deux tiers 
\ pression d'épreuve. Elles doivent suffire à empêcher en toutes 
islances la pression effective du gaz de dépasser la limite ci-des- 
le 1 de un dixième. Elles doivent être disposées de manière 
eur échappement ne présente pas de risque pour le personnel 

[iii soit possible de s'assurer de leur bon fonctionnement même 
lint que le compresseur est en marche. Si elles ne sont pas 

ment bruyantes pour alerter le personnel lors de leur fonc- 
it, l'installation doit comporter un avertisseur sonore. 
lispositions doivent être prises pour que l'arrêt automatique 
esscur ne puisse avoir de répercussion dangereuse. 


t 


Garde hydraulique. 


VW 11 — Dans les compresseurs de gaz inflammables, les dispo- 
els que garde hydraulique, pouvant donner lieu à rentrées 
nt élablis de manière à limiter ces rentrées d'air à un 

mpt de danger. 


Arrèt des compresseurs. 


Vi, 13, — L'arrêt des compresseurs doit pouvoir être réalisé À 
à partir de points convenablement placés et bien mis en 


Férilications périvdiques. 


WT 14 — Les appareils en service, leurs soupapes de sûreté, 
manomètres ainsi que tous leurs dispositifs de sûreté doivent 
lamment en bon état d'entretien. 
ant est tenu d'assurer en temps utile les nettoyages, les 
hons, les remplacements et les vérifications nécessaires. Il ne 
° écouler plus de deux ans entre les vérifications successives 
ie mène partie d'appareil. 
LA personne chargée d'effectuer ces vérifications doit être apte à 
nnatre les défauts de l'appareil et à en apprécier la gravité. Si 
lation est faite à l’occasion d'un changement de propriétaire, 
Ir doit être indépendant du vendeur. Après une réparation, 
‘enr doit être choisi en dehors du personnel ayant exécuté la 
ration. 
sileur dresse de chaque visite un compte rendu détaillé men- 
int les constatations faites et les défauts relevés, Ce compte 
lalé par le visiteur, doit être présenté par l'usager à toute 
it iuon des fonctionnaires du service des mines, 
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En cas de vente d'un appareil, le vendeur est tenu de transmettre 
à acquéreur le rez re ti iu présent article on, dans le 
cas d'un registre commun à plusieurs appareils, un extrait eertifls 
conforme, contenant tout ce qui se rapporte à l'appareil vendu, M 
doit également tran<metire à i'acquéreur l'élal di riplif mentionné 
à l'article 3 du présent arrèté, 

TITRE I 
CA ISATIH 5 DUSINE 

Ari 16. — Les canalisations d'usine visées à l'article fer doivent 
êti aisément accessible elit doivent élre disposées de manière 
à supporter les dilatations qu'eiles peuvent avoir à subir. 

Toute installation aliinentant un récipient d'emmagasinage doit 
comporter au moins un clapet! de retenue prévenant, en cas d'arrèt 


intempestif d'un compresseur, le reflux du gaz vers ce dernier. 

Les canalisations doivent être distinguées par leur couleur ou de 
toute autre manière, de façon à ne pas risquer d'être confondues 
avec les canalisations utilisées pour d'autres gaz ou à C'autres pres- 
sions. 


Art. 17. — L'exploitant doit tenir à jour un plan ou un schéma des 
canalisations, de leurs connexions et de leurs sécurités, indiquant 
leurs dimensions, les inalériaux utilisés, la nature et la pression 
des gaz. 

Le plan doit être communiqué à l'ingénieur des mines dans les 
conditions prévues à l'article 10 du décret du 18 janvier 1944, 

L'article 2 du présent arrêlé e<t applicable aux canalisations, 

Art, 19, — Les canalisations neuves sont soumises à l'épreuve soit 
par éléments, soit après montage, dans les conditions fixées par les 
articles 6 et 8 du présent arrété. 

Sont soumis à la réépreuve à la diligence de l'usager les élémenta 
réparés ou les éléments de remplacement, ainsi que les parties de 
canalisation que la vérification amènerait à considérer comme sus- 
pestes. 

La pression d'épreuve est fixée à une fois et demie la pression 
maximum de service, Après l'épreuve, seront apposées les marques 
prescrites par l’article 4 du décret du 18 janvier 1943. 

Art, 19. — Les chefs de groupe de territoires et chefs des terrl- 
toires autonomes .intéressés sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise et au Journal officiel de 
chacun des terriloires d'oultre mer, du Togo et du Cameroun, et 
inséré au Bulletin offiviel du ministère de la France d'outre-mer. 

Toutefois, ses prescriplions ne seront applicables aux instaliations 
existantes ou en cours de construction ou de montage à la date de 
sa mise en application que dans un délai de trois ans, 

Fait à Paris, le 1% janvier 1955. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PAUL LE LAYEC. 
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Application aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 
des arrêtés des 11 juin 1929, 30 juillet 1932, 2 octobre 1941, 23 juillet 
1943 et 26 octobre 1948 modifiés, réglementant les appareils à pres- 
sion de gaz dans la métropole, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi n° 53-657 du 930 juillet 1953 portant extension aux terrls 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de la loi du 3 octobre 
1943 relative aux appareils à pression de vapeur employés à terre 
et aux appareils à pression de gaz employés à terre ou à bord des 
bateaux de navigation intérieure : 

Vu le décret n° 54-950 du 20 septembre 1954 portant application 
aux terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun du décret n° 63 
du 13 janvier 1943 relatif à la réglementation des appareils à pres- 
sion de gaz, et notamment son article 9: 

Vu l'arrêté du ministre des travaux publics en date du 30 juille 
1932 portant réglementation des extincteurs d'incendie : 


Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et du commerce en date du 
9 


25 octobre 1948 portant réglementation des générateurs d'acétylène 
et l'arrêté modificatif du 31 octobre 1919: 

Vu l'arrêté du ministre, secrétaire d'Etat à la production indus- 
irielle el aux communications, en date du 23 juillet 1943 portant 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Agrément d'une société bancaire pour recevoir en dépit 


les fonds de disponibilités courantes de caisses de congés payés. 





par arrété du 20 décembre 1%4, la Sociélé de gestion financière, 
e Banque veuve Guérin et fils, 31, rue Puits-Gaillot, à 
‘16 agréée pour reevoir en déôt les fonds de disponibi- 
rantes des caisses de congcs payés. 
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Eudget de l'office national d'immigration pour l'exercice 1955. 


i t du 12 janvier 195, les évaluations de recettes du 
l de l'office national d immigration pour l'exercice 1955 ont 
é ées À la somme de 262.762.:5%0 F; les crédits ouverts à 
t al d'immigration pour le même exercice ont été fixés 
à \ mme de 287.372.236 F. 

ntant des investissements de l'office national d'immigra- 

t vour l'année 1955 a été fixé, en recettes 2t en dépenses, 
la me de 98.728.000 F. 





++ 


Liste des travaux industriels assujettis au décret n° 50-1259 du 
16 octobre 1950 concernant les mesures particulières de prévention 
mecicale de la Silicose professionnelle. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'article 17 du décret no 50-1289 du 16 octobre 1950 portent 
nglement d'administration publique en ce qui concerne les mesures 
paruculières de prévention médicale de la silicose professionnelle ; 

Vu l'arrêté du 17 octobre 1990 fixant la liste des travaux indus- 
ïiels assujettis au décret précité; 

Vu l'avis émis par la commission d'hygiène industrielle; 

Sur le rapport du directeur du travail, 


Arrête : 

Art. fer, — Est fixée comme suit la liste des travaux industriels 
omporlant l’assujettissement des établissements où ils sont exécu- 
tés, aux dispositions du décret n° 50-1289 du 16 octobre 1950 portant 
r:lement d'administration publique en ce qui concerne les mesures 
de prévention médicale de la silicose professionnelle : 

Travaux de forage, d'abattage, d'extraction de roches renfermant de 
la silice libre (en dehors des établissements assujettis à la loi du 
21 avril 1810). 

Concassage, broyage. laminage et manipulation effectués à sec de 
minerais ou de roches renfermant de la silice libre ou de produits 
sentermant de la silice libre (en dehors des établissements as-u- 
jetlis à la loi du 21 avril 1810). 

‘aille, sciage, polissage de roches, de briques ou produits réfrac- 
laires, de pierres arûüficielles ou d'agglomérés renfermant de la 
silice libre. 

Fabrication et manutention de poudres à nettoyer ou autres produits 
renfermant de la silice libre. 

Travaux exposant aux poussières de silice libre dans la fabrication 
de la porcelaine, de la faience et autres produits céramiques ainsi 
que des produits réfractaires. 

Travaux de construction, de réfection et de démolition de fours 
en briques réfractaires renfermant de la silice libre. 


Travaux de fonderie exposant aux poussières de silice libre. 

Emaillage des métaux. 

Travaux de meulage, polissage, aiguisage, ponçage effectués à sec 
äu moyen d'abrasifs renfermant de la silice libre. 

Travaux au jet exposant aux poussières de silice libre. 


Art. 2, — L'arrêté du 17 octobre 1950 est abrogé, 

Art. 3. — Les disposilions du pré<ent arrêté entreront en vigueur 
le 1er avril 1955. 

Art. 4, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du pré- 
ns arrèté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 17 janvier 195 

Pour le ministre et par délégation: 
Le che du cabinet, 
JACQUES CHATELAIN, 
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MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Désignation des membres du jury du concours prévu 
pour le recrutement d'inspecteurs adjoints. 





Le ministre du logement « le \ ni in, 

Vu le décret ne 51-212 du 2% fevri 1951, modifié par le décret 
ne 1-15 du 1 decembre 154, portant res,ement  d'adrmanisira- 
tion publique pour la fixation du statut particulier du corps de 
l'inspection gén le du n re du nent et de la 7? | 
truction, et notamment le chapitre {7 relatif au 1 ilemen 

Vu l'ai 6 du 20 mai 19532, modilil par arret lu 27 juillet 1954, 
portant fixauon d cond ns lu progranune d " rs pour 
le recrutement des inspecteurs adjo ja ministère du logement 
et de la reconst | 

Vu l'arrêté du 26 juillet 195% portant fixation de ja date d'un 
concours pour le recralement d'inspecleurs adjoints du ministère 
du logement et de la recon ictfon, 

Arrûli 

Art. fer, — Les éprenves du concours pour le recrulement d'inse 

pecleurs adioints à l'inspection générale du munistère du logement 


et de ia reconstruction, préve par l'arrêté du 26 juillet 1954, com- 
menceront le lundi 14 février 19,50. 

Art. 2, — Sont nommés membres du jury d'examen: 

M. Bonnome, inspecleur ga iéral, chargé de mission au cabinet, 
chef du service de l'inspection généraie, président. 

M. Querrien, maitre des requêtes au conseil d'Etat. 

M. Dobler, inspecteur des finances « 

M. Randet, contrôleur général au ministère du logement et de 
la reconstruction 

M. Arrou-Vignod, inspecteur, secrétaire. 

Art. 3. — Le chef du service de l'inspection généraie du m nistère 
du logement et de la reconstruction e<t chargé de l'exécution du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de ia République 
française. 


le fre classe, 


Fait à Paris, le 21 janvier 1955. 
MAURICE LEMAIRE. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 19 sep'ermbre 1954; page #977, 
âre co:onne, 2 colonne du tableau, 13% ligne avant la fin, au lieu de 
« Combiné chirurgical B. C. L. A. type #4 », lire: « Combiné chirur- 
gical B. C. L. A. type 10 »: 3% colonne du tableau, Se jigne avant Ja 
fin, au lieu de: « Appareil à haute fréquence 21-54 », lire: « Appa- 
Iuil à basse-fréquence 2331-54 ». 
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Administration centrale, 





Par arrêté en date du 3 janvier 1955, les administrateurs civils de 
l'administration centrale ci-après désignés bénéficient à compter du 
21 juillet 1952, au titre de l'article 6 de a loi du 19 juillet 1952, 
des majorations d'ancienneté suivantes: 


A. — Administrateurs civils de classe exceptionnelle. 


M. Jaffres (Gabriel), de 3 mois 19 jours, mis en réserve en vue 
d'une utilisation ultérieure. 


B. — Administraleurs civils de 1re classe 


M. Desmottes (Georges), de # mois 27 jours. Compte tenu de cette 
majoration, l'intéressé est règlassé au 2° é‘helon à compter du 
149 septembre 195%. 

M. Fournier (Jean), de # mois 27 jours. Compte tenu de cette majo- 
ration, l'intéressé est reclassé au 2e éche:on à compter du 20 décemm- 
bre 1963. 

M. Pere-Lahaille-Darre (Louis). de 1 an 6 mois 4 jours, Compte 
tenu de celle majoration, l'intéressé est reclassé au 2e échelon à 
compter du 12 octobre 1952 et promu au 3% échelon à compter du 
12 octobre 1955. 

M. Rouzaut (André), de 2 ans 10 mois 4 jours. Compte tenu de 
celte majoration, l'intéressé est reclassé au % échelon à compter 
du 21 juiliet 192 en conservant 2 ans $ mois ?4 jours de n 3 joralion 
mis en réserve en vue d'une ulilisation ultérieure. 
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ration, L'ittés est promu au 3 éch rt à compiler dun » seplierm 
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M. bocalg loger), du mois 2 jours, mis en réserve en vue 
d'u Ulisation uilérieu 

M. Faggianeili (jean), de 4 mois 27 jours. Compte tenu de cette 
majoration, | esse est re:lassé au æ échelon à compter du 4 o€1lo- 
bre 1952 

M. 1 wrd (Armand), de mois, Comple tenu de cette majoration, 
l'intéressé est 1 se à en € à compler du 1e pui 1%: 

M. Laumeignére ( Marcel le 17 jours, nus en-ré ve en vue d'une 
ullisalion ultérieure 

M. Lillnz (Walter), de ? mois. Compte tenu de cette majoration, 


ui 
l'intéressé est reclassé au helon à compter du 10 octobre 1%. 
M. Moulonzuet-Doleris (Claude), de 2 ans 3 mois 15 jours Compte 
l'intéressé est rerlassé au à tche'on à 


tenu de celle majoration 
compiler du 21 juillet 1%52 Le rellquat de majoration de 1 an 7 mois 
est m en réserve en vue d'une ulilisation v'térieure, 


M. Rehoulleau (Guy de 2 mois 8 jours, mis en réserve en vue 
d'une utilisation ultérieur 


M. “erpaggi Félix de 4% mois 27 jour Compte tenu de cette 
Mia jorathonn l'inters + réclassé au gg échelun à 1 mpter du 
#», t : , 

Cu, ctolre 1% 

' M Terra Pierre de ï mois », jour omote tenu de cette malo 
ralion, l'intéresst est reclassé au % éche;on à compiler du 10 août 
1%? 

M. Villey Desn rets (Fra de 7 mois G jours, mis en réserve 
en vue d'une uliusation uitérieur 

M. Wolff Alfred, de 5 "nm 3 1» jour ni en réserve en vue 


d'une utilisation ultérivure. 


D Administrateurs civils de % classe. 

M. Allain (Jean), de 2 mois 27 jour:, Compte tenu de cette majo- 
ralio l'intér 6 est reclassé au ?% 6h à compiler du ?® octo 
b tu, ave ne ancient lante de © an 4 mois 27 jours el 
au J° échelon à compter du 4 mai 1% 

M. Fromageau (Jacqu te ? mois #4 jo mis en réserve en 
V Lt 1 Un utilisa mr uitet ‘ 


Par arrêélé en date du 9% janvier 195%, M. Lemaire (Raymond), 
l'administration Jde fre classe à l'administration centrale, 
bent \ Cal r du À |! et 1932, au titre de l'article 6 de la 


loi du 1% juillet 192, d'une majoralion d ancienne le 6 mois 
LD } 

Comple tenu de cette majoration, l'intrressé est réciass u J* éche- 
Jon de sa se à compiler du 16 août 1955. 








++ 


Inspection de la santé. 





Par arrêté du 21 décembre 1%, M. te docteur Cuvier, médecin 
buis pe leur divissunnaure de ba sarté de 1 échelon, déta hé dans 
les fonctions de conseiller technique médical de l'Union des caisses 
centrale de Ta mutualit igrivole, est réintégré dans le corp de 
d'inspection de la santé à compter du fer janvier 19%55 


L'intéressé est admis À faire valoir ses droi à la retraile, sur 
sa detuaudeé, à compiler du 1° janvier 1%. 


—— +0 +— 





—— 


Sanatoriums publics. 





Par arrêté en date du 14 janvier 19:35, M. le docteur Lutier, reçu 
au concours dt nédecins des services antituberculeux (tuberculose 
pulinonaire) du 6 décembre 1%, est nommé médecin edjoint au 
sanalorium du 4thône, à Sant-Hilaire-du-Touvet (Isère), en rempla 
cement de M, le docteur Rocher, appelé à d'autres fonctions, 





++ 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERyES 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 














l'ar arri en date du 10 janvier 195, Mine Rabou à 
Madeleine), à été nommée adjoint adiministralif slagia 
des depôts et consignations en exécution de la loi du % oct 
et du décret du 10 juillet 19457 sur les emplois réservés, 
ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordie du jour du lundi 24 janvier 1955. 





A quinze heures. —— {'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de <0 
S:05 
2. — Vote des proposilions de loi: î° de M. Rabier et 


de ses collègues (ne 2653) portant application à l'Algérie di 

ne 47-1641 du % août 19157 instituant une allocalon d'atternk 
laveur des sinistrés par faits de guerre; 2° de M. Bla 
plusieurs de ses collègues (n° 2761} tendant à rendre applu \ 
l'Algérie l'article G de la bi ne 462389 du 28 octobre 494% sur le: 
dommages de guerre, comolété par la loi ne 49-53 du 29 avril 1919 
et modifié par !a ‘oi ne 50-1034 du 22 août 1950, (Nos 4064 + 
9119, — M. Rabier, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y pis 


dchat.) 


3. - Suile de la discussion hudwétaire logement et re 
Lon (suite). Nos 000$, 9610, 9709, 9712, 9732 — M. Pierre ! 


IT.) 


bport 
A vingt et une heures. — ?* SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion Euigétaire inscrite à l'ordre du jour de ln 
premier svaunce. 





Validation de pouvoirs. 


Dans sa séance du vendredi 21 janvier 195, l'Assemblée nations * 


a validé les pouvoirs de M. Barry Diawadou, dépulé de la à 
française. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIX POPULAIRE 


(79 membres au lieu de 80.) 
Supprimer le nom de M. Jean-Jacques Juglas. 





Nomination de membre de Commission. 














Dans sa séance du 21 janvier 1%5, l'Assemblée nationale à n d 
M. Benoit (Alcide) (Marne) membre de la commission de: 
de communication et du tourisme, en remplacement de M. Ver. | 
Démission d'un membre d'une commission. 
. L 
M. Flandin (Jean-Michel) a donné sa démission de membre de 4 
commission des moyens de communication el du lourism 
L 








Il 
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Commission des finances. 





ire séance du vendredi 1 jantier 145. 
t MM. Arnal, Barangé (Charles) (Maine et-Loire), Bénard 


s!, Corniglion-Mulinier, Courant (Pierre), Dagain, Bavid (Mar- 
les, Lenais (Joseph), Dorey, Faggianelli, Ferri (Pierre), 
\bel), Jean-Moreau (Yonne), Lamps, Le Roy Ladurie, Liautey 
Marcellin, Maurice-Bokanowski, Morice, Pineau, Reynaud 
<monnet, Tinguy (de), Tourtaud. 
Ç sants. — MM. Abelin (de M. Burlot, Briot, Hénaull (de 
Métayer (Pierre) (de M. Leenhardt). 





% séance du vendredi A janvier 195. 
— MM. Arnal, Barangé (Charles) (Maine-el-Loire), Bénard 
j is), Corniglion-Molinier, Courant (Pierre), David (Marcel) 
Denais (Joseph), Porey, Faggianelli, Jean-Moreau (Yonne), 
Liautey (André), Marcellin, Massot (Marcel}, Pineau, Reynaud 
. simonnet, Tinguy (de). 
volants. — MM. Briot (de M. Brusset', Musmeaux (de 





Convocation de commission. 





La cumimission des finances se réunira le vendredi 21 janvier 
{us à dix heures et éventuellement quinze heures (local de Ja 
sun des finances) : 


Curil 

| Projet de loj (ne 8972) porlant majoration d'une pension 
excepuunnelle, — M, Darou, rapporteur. 

Il Projet de koi (n° 7177) concernant le placement des capilaux 


de la dotation des associations reconnues d'utilité publique el régies 
la loi du 1% juillet 1991 el du fonds de réserve des fondations 
reconnues d'utilité pubtique. — M. le rapporteur général. 

HI. — Avis (ne 9633) transmis par Ho  — du Conseil de la 
République sur le projet de loi (n° 82%) adoplé par l'Assemblée 
nauvnale portant: f° ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice L'xl: 20 ratitications de décrets (collectit de régularisation), — 
M. le rapporteur général. 

IV. — Projet de loi (ne %56) portant : to ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1954; ?° ratification de décrels. — M. le 
rappurleur général. 

\. — Froposilion de loi (ne 3806) de M. Boivin-Champeaux et plu- 
sieurs de” ses collègues, sénateurs, tendant à élever un monument 
aux résistantes françaises mortes dans les camps de concentralion. — 
M. Faggianelli, rapporteur. 

\I — Projet de loi (ne 8109) autoriant l'aliénation aux enchères 
publiques d'un établissement industriel appartenant à l'Etat el sis 
à Caudebec-en-Caux (Seine-nférieure). — M. Faggianelli, rapporteur. 

VII — Projet de loi (n° ®88) relatif au développement des crédits 
allectés aux dépenses du ministère des finances, des affaires écono- 
miques et du plan pour l'exercice 1955 (1: Charges communes). — 
M. Faggianelli, rapporteur. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Orère du jour du mardi 25 janvier 1965. 


A quinze heures. — SÉANE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


| M. Michelet altire l'attention de M. le ministre de la défense 
nilonalte et des forces armées sur le relani apporté à la parution 
de la circulaire d'application de la loi d'amnistie du 6 août 195 en 
ce qui concerne les personnels militaires, lui signale la situation 
d'in certain nombre d'officiers qui attendent ainsi depuis un an 
l'application d'une mesure adoplée par le Parlement et s'élonnent 
(égiimement, sembie-t-il) du retard apporté à la voir mise en 
Œuire, el lui demande quelles sont Ses intentions à ce sujet. 
Ÿ ni.) 

IL — M Michelet attire l'attention de M. le ministre de la défense 
halionale et des forces armées sur le retard inconcevable apporté à 
l'application des dispositions de la loi n° 50-729 du 24 juin 1% et 
teles de la loi ne 51-1124 du % septembre 1951, accordant aux 
léportés et nésistants actifs des majorations et bonifications en 
Matière d'avancement; lui demande quelles mesures il compte 
Prendre pour que les bénéficiaires de ces dispositions législatives 
‘ent enfin mise en application la volonté du législateur, (Ne 562.) 


NI. — M, Armengaud expose à M. le ministre de l'industrie et du 
Commerce: 1° qu'il y à trois ans, a été pour la première fois orga- 


lwe une exposition européenne des constructeurs de machines- 


ou S; 2° que, contrairement à toute logique, les firmes américaines 
©e Imachines-ontils important en France ce type de matériel, ont 
Penn l'autorisation d'y participer; 3° que, malgré cetle autorisa- 
"1 logique, l'organisation de la foire américaine de machines- 
US qui doit s'ouvrir à Chkago très prochainement, à refusé la 





participation des fabricants de machines-outils étrangères, et fran- 
caises en particulier, et ce, malgré l'intervention de la societé armmé- 
ricaine Gleason qui à toujours éié parusan d'une coopération tech- 
nique el commerciale la plus élendue dans ce domaine; et lui 
demande : a) q es mesures il entend prendre À l'égard du gou- 
vernement américain pour remédier à celle situation préjudiciable 
à l'intérét de l'industrie française; b) s'il entend faire ressortir au 
gouvernement américain l'illogisme de sa politique, incilant les 
pays d'Europe à pratiquer une plus large libéralisation des échanges 
et à accumuler les obstacles aux importations étrangères dès qu vlles 
peuvent constituer une concurrence importante; €) s'il nestime pas 
opportun d'interdire pendant une période donnée loute délivrance 
de licence d'imgortalion à des constructeurs américains de machines- 
outils où à leurs filiales européennes ou aux importateurs. (N° 5%6.) 


IV. M. Michel Delfré demamde à M. le ministre des affaires 
étrangeres S'il à l'intention de soumettre à la ratification du Parle- 
ment l'accord sur la libre circulation des travailleurs, préparé par la 
haute autorité du charbon et de l'acier Ne 573.) 

V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 


étrangères pour quelle raison, ni à l'Organisation des Nations Unies, 
Mi à l'Organisation pour le développement de la culture, ni à l'Or- 
£anisalion du traité de l'Allantique Nord, ne sont respectées Îles 
disposilions qui font du français, au même titre que l'anglais, une 
langue officielle; et s'il n'estime pas que des instructions doivent 
être données à tous les dip'omales français, ainsi qu'aux fonction- 
naires français déiachés auprès des organisations internationales, 
pour faire respecter les droits de la langue française et veiller à 
ce que les fâcheux abus qui se sont introduits depuis quelques 
années à la faveur de nos faiblesses cessent sans tarder, (N° 576.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
Dale, relatif au régime électoral des chambres de commerce d'Al- 
gérie. (Neo 6, année 1454) Mme Marcelle Devaud, rapporteur 


de la commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie.) 

3. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés anx 
dépenses du ministère des travaux puliies, des transports et du 
tourisme pour l'exercice 1%5 (1: Travaux publics, transports et 
tourisme), (Nos 74% et 5:53, année 194. M. Albert Larmnarque, 
rapporteur de la commission des finances; et ne 763, annre 1954, — 
Avis de la commission des mvens de cominmunicatian, des trans- 
ports et du tourisme, — M, Julien Brinhes, rapporteur.) 


Commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les affaires d'indoohine. 





fre séance du vendredi M janvier 1%. 

Présents. — MM. Bousch, Brizard, Durand-Réville, Fousson, 
de Maupewr, Micheel, Motais de Narbonne, Marius Moutlet, Pinton, 
Romani. 

Ercusés. — MM. Clerc, Michel Debré, Maroselli. 


Suppléants. — MM. Aubé, Pierre Bertaux, Roisrond, Rrune, Enjal- 
bert, Léo Hamon, Le Guyon, Litaise, Maroger, de Monlullé. 





2 séance du vendredi 21 janvier 1955. 
Présents. — MM. Bousch, Durand-Réville, de Maupeou, Michelet, 
Motais de Narbonne, Marius Moutet, Pinton. 
Ercusés. — MM. Brizard, Clerc, Bernard Chochoy, Michel Debré, 
Maroselli, Pellenc. 
Supoléants MM. Henri Barré, Enjalbert, Léo Tlamon, Le Guyon, 
de Montulié, Maroger. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 26 janvier 41955, 
à dix heures (local ne 274): 

1. — Audition de M. Clappier, directeur des relations économiques 
extérieures au ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan, sur la situation acluelle du commerce extérieur de la 
France. 

I, — Questions diverses. 





La commiéion des affaires étrangères se réunira le jeudi 27 jan- 
vier 195, à neuf heures trente, salle de la contérence des présidents 
(ne 213) (les membres de la commission de la défense nationale 
aseisteront également à celte réunion) : 

Audition de M. Mendès-France, président du conseil, sur des 
accorde de Paris. 


La 
La commission de la défense nalionale ge nréanira le mercredi 
2% janvier 1%5, à quinze heures trente (local ne 217): 
Suite de l'examen du projet de loi (ne 757, année 1954) tendant à 
pe le Président de la République à ralifier jes accords de 
aris. 


© — 
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id M. Ya Doumbia, Me Cornet de M. Schleiter, M. Delmas de M m 

La comimi n de la Céfense nationale se réunira e jeudi 2: jan- M. Do Huu Thinh de M. Doan Huu Giam, M. Schmitt de k 
vier 1955, à neuf heures trente, local de la conférence des présidents tanet s 
M5) let 1 Ccofmtnmturn ve la commission des affaires Frcuses MM. Chiarasini. Guyard, Riond. 
ciranzer 

Aud n d M. Mend France, p Jent du , ‘ur les 
i ls de } ‘ 
' } Règlement, pétitions et questions constitutionnelles. 
n , d'ou! ré runir I? Pc 
ea : | i ne 2! ses ste Séance du vendredi A janrier 1955. 
1) 4 | rs ! 

( Fun i ° 710 de 1051) relatif au Présents: MM. Antonini, Bernier, Boisdon, Cornet, Cou'ibatx "A 
d f é aux ° le tu minis bert, Habib Dbeloncle, Oudard, Périer, Rosenfeld. Suppléants : M 4 
! * ! 19 sudi \ de nai de M. Guvard, M. Boi<don de M. Alfred Bour, M. her 
A m ! j l'ou rn M. Reverbori, M. Cornet de M. Céran-Jérusalemy, M. Habib | 
de M. Dorange, M. Oudard de M. Kamil, M. Rosenfeld de M 

l 
ms Excusé: M. La Gravière 
La th Î | Fr 6 de rta mare nés 
| | t d l x f 1rmées r) se réunira Convocations de commissions. 
1 l tn or [ 
‘ j ( irve 1! de la ELIE n des —— 
PE ’ ac Es 
. . : = utique Raynaud La commission des affaires cultureles et des civilisations d'ontre 
A M. 1 eo IutIque na;nau( mer se réunira le mardi 2% janvier 1955, à dix heures trer 
Auditi le 0 Ja Vincienr La Boéëlie, à Paris cal n° 5 
— | Rapport de M. Pierre-Louis Berthaud sur la !} à 
n 157. année 195%) relative À la définition de la situatior L 
tique outre-mer, et à l'utilisation des langues loca r les 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 25 janvier 1955. 


A quinze heures. SÉAME PFUMIQUE 
1. Décision ir la demande de d ission d'urgence de la pro- 
position de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal Daho et des memores 
du groupe socialiste $S, F, 1 O. et apparentés, tendant à inviter 
le Louvernement à prendre d'urgence les mesures neéversaires pour 
a rer la repree de la M, T. 0Q Manularture des textiles ora- 
haise qui vient de fermer ses portes, réduisant au chômage 
100 ouvriers, s'ajoutant aux 22009 chômeurs que comple déjà la 
ville de Temren Ne ÿ, année 1955.) 
2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur je projet de décret, présenté 


par M. le minietre de la France d'outre-mer, portant modification 
de l'article 13 du décret du 19 mai 19%9 sur l'organisation des 
chemins de ler coloniaux. ‘Nes 399, année 19%, et 13, année 195 
— M. l'éde, rapporteur.) 

3. — Niscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M le ministre de ja France d'outre-mer, rendant applicables 
aux terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions 
du décret n° 33875 du 22 septembre 1953 relatif à la tenue des 
livres de commerce, {Nos 35%, année 195%, et 14, année 1955. — 
M. Lwle, rapporteur.) 

4 — Discussion de la proposition de r'solution, présentée par 
M. Griaule, président de la commission des affaires culturelles et 
des civiisatione d'outre-mer, au nom de celle commission, tendant 
À la désignation, par l'Assemblée de !'Union française, d'une :nis- 
sion d'information <hargée d'étudier le fonctionnement et les résul- 
tata des expériences d'éducation de base en Afrique occidentale 
françaie, (Nes 969, année 1954, et 15, année 1955. — Mme Mairoux, 
rapporteur.) 





Affaires économiques. 


Séances du jeudi 20 janvier 1955. 

Présents: MM. Ahmed Abdallah, Audu (Jean-Bertrand), Dède, 
Dusseaulx (Roger), Kaouza, Loste, Ramus, Reverbori, Tran Thien 
Vang, Troisgros. Suppléants: M. Ahmed Abdallah de M. Luciani, 
M. bède de M. Aubert, M. Loste de M. Bougenot, M. Reverbori de 
Mme Emilienne Moreau, M. Ramus de M. Sylla. 

Ercusés: MM, Le Brun-Keris, Schmitt, Polycarpe, Theetten, 
Bégarra. 





Affaires financières. 


Séances du jeudi 20 janvier 1965. 
Présents: MM. Antonini, Avinin, Bentchicou, Bernier, Uazelles, 
Cornet, Delmas, Do Muu Thinh, Héline, Léger, Reverbori, Rogier, 
Schmitt, Suppléants: M. Antonini de M. Benamor, M. Bernier de 





besoins de l'enseignement. 


IL — Questions diverses, 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
26 janvier 1%59%, à quinze heures (local n° 34), 21, rue La ! 
Paris 

I Nomination d'un rapporteur pour avis pour: 

La proposition (n° 146, année 1%5%,, tendant à inviter !e Gouxver 
nement à prendre en considération les vues équitables que lui 
ont présentées les représentants du commerce franco-indochinois 
pour prévoir la protection raisonnable qui est nécessaire au ma 
de leurs aclivilés et les Français d Indochine pour la sauvezarde 
des investissements français dans ce pays; 

La proposition (n° 313, année 1954) tendant à inviter le Gouve] 
nement à prévoir une consultation permanente des Etats asso 
sur les accords commerciaux dont la France envisagerait la com 
sion avec les pays étrangers; 

La proposition (n° 316, année 195%) tendant À inviter le haut 
conseil à construire à l'intérieur de l'Union française un système 
équitable d'échanges commerciaux ; 

La proposition (n° 319, année 1954) tendant à inviter le Gourer- 
nement de la République française à répondre à toutes demandes 
d'aide technique, économique et sociale formulées par les Flats 
associés d'Indochine. 

IL. — Examen du projet d'avis de M. Cornet sur la proposition 
{ne 372, année 1954) lendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à faire connaître ses projets relatifs à la 
conception et à | organisation de la défense de l'outre-mer dans :e 
cadre des réformes de structure de la défense nationale envisag-cs, 


lil. — Examen du projet d'avis de M. Reverbori sur: 

La demande d'avis (n° 61, année 195%) sur la proposition de loi 
de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, dépulrs, 
tendant à créer un régime de prestations familiales pour les salariés 
non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle ; 

La demande d'avis (n° 376, année 1954) sur la proposition de loi 
de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, députés, portant insli- 
tution d'un régime de prestations familiales au bénéfice des tra- 
vailleurs salariés dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 

IV. — Examen du projet d'avis de M. Cazelles sur: 

La proposition (n° 140, année 1951) tendant à inviter le Gou 
nement à prendre les mesures nécessaires en vue d'instiluer des 
budgets de cercles dans les territoires d'outre-mer ; 

La proposition de résolution (n° 106, année 4952) tendant à la 
création de conseils locaux valablement représentatifs des collec'r 
vités indigènes dans les circonscriptions administratives de l'Afriqus 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, de Ma:la- 
gascar et de la Côte des Somaiis; 

La proposition (n° 352, année 1952) tendant à inviter le Gouver- 


1 


nement à instituer des conseils régionaux dans les territoires d'ouire- 


mer ; 
La demande d'avis (n° 142, année 1954) sur le projet de lo! 
autorisant la création en Afrique occidentale française de conser!$ 


de subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale françase ve 
conseils de district et de région, et l'institution de budge:s de 
cercle ou de région. 


V. — Eventuel'ement examen du projet d avis de M. Schitt ST 
la proposition (ne 335, année 1954) tendant à demander au our! 
nement de la République française d'aider financièrement et teconr 
quement le gouvernement de l'Elat associé du Cambodge: 1° po"! 
la réalisation du port maritime de Ream;: 2° pour a modern:a"" 
et l'agrandissement du port fluvial de Phnom-Penh. 


VI — Questions diverses. 
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de l'Union française se réunira 
dx heures (local m° M), 21, ru 


! 
du bureau. 


à Le de vues sur là prapasilion (n° 35, anm 151 
1 it le Gouvernement à refuser tout accord avcre 
icrerait mas 1a permame e des intére 
égiques el éconvtmiques) au Fezzan. — Exp du 
ae 
Tr .tuons diverses. 


ion de l'information <e réunira le jeudi 27 janvier 
heures (local n° 33), 21, rue La Boélie, à Paris 

= le la discussion du rapport de M. Junillon sur les pro- 

it, année 12354) de M. Guy, au nom de la comm: 

lurmat.on, tendant à d'omonder au Goursernement de pren 

idérotion les prob'èmes spéciaux posés par le fina: 


intalion et la gestion des postes de radiodiffusion et 
tp 


dans Union francaise, el » AU, aumce 154) de 
w j n. tendant à javiter le Gouvernement à de C1 ir le 
de l'acsemmblée matiocnale un proiet de lui porlant orga 


Union française de radiodifflus.oen et de télévision. 


imestions diveraz, 





! «on de la légi-lation, de la justice, des affaires admi- 
« e< et dotnmamiales se réunira de tmercredi 2% janvier 190, 
ï res (local me 33), 21, rue La Boétie, Paris: 
a Nation du bureau de la commission 
ominalon d'un raprorleur pour la demande d'avis ‘no 404, 


une Too) relative au projet de décret portant abrogatien du 

2202 du 6 mai 1%2 modifiant, en ce qui ceucerne Îles 
nents ‘rancais de lkéanie, les dispositions du décret du 
nbre #57 conrernart le régime de la transcription. 


ul _—  Nominalion d'un rapporteur pour \a proposition n° - À 


née UN juvilant le Gouvernement à reconsidérer la situation 
r les arrôlés fixant le statut des sersices administratifs de 
e équatoriale frameai<e prie en applis1Mion de l'arrêté portant 
{| pro pal des cadres su;crieurs el loraux dans €<e groupe 


NTM 


erriloire 
A Examen du rapport de M. Begarra sur la proposition ‘n° 1%, 
née 10H tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour 


dappel à Cran (Algérie). 

NV — Frarmen du rapport de M. Boisdon sur la demande d'avis 
ne 152, année #4) coneernant 'e proirt de loi relatif à accession 
de certaine citoyens francais de <laltut civil particulier au statut civil 
de droit commun 2 lecture). 

VE — Oyrelioms diverses, 


La rommission des relations extéreures <e réunira le mardi 
= wnsier 155, à quatorze heures trenie (local me 116), à Ver- 
sante: 

honnralion d'un rapporteur pour la proposilion (no 37, année 
(A) tendant à inviter le Gouvernement à refuser tout acrord 
ave Liat hbren qui ne con-acrerait pas la permanence des inté- 
ris franças (stralégiques et économiques) au Fezzan, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Sésnce du mardi 25 janvier 1665. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Rapport et projet d'avis sur le salaire minimum interpro 
winel £sranl dans l'agricullure, présentés par M. Riu, au nom 
ke là coinmission des affaires sociales. 

2 — Rapport et projet d'avis suz la création d'un fonds national 
NPiesse, préseniés par M. Braun, an nom de la comimission des 
allaires SU iates 

L — l'roposition de modifi-2lions sn règlement imérieur du Conseil 
Cunain que, présentée par M. du bouel de Graville, au nom du 


aux 


— Rappori et projet d'avis sur la prévention et la réparalion 
Djibo, au nom 


4 
des ace lente du travail eut-esner, présentés par M 
% la commission de l'économie de l'Union frinçaise, 


5, — (restions diverses. 
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Convocations de commissions. 


W LR BL 
{ t 
Commis N DES \ REDMIT ET DE a ALITÉ 
OP | 
Et ia de EH tin Ü «int { | patattle ot ' ] Jui 1! iltent 
Au prituipe de L'annualile 1 ( { tu lion de M. Vinot, 


Prof} iteur, 


Jets 2 anvier sr. 


uit ! res treul 
{ { 1 j 
{) du jo 
E ule de n at le igt 
Huit lu res 1 il Slitie e l'audition d M. Gaboria d directeur 
de Ja fédérati nalionule des producteurs de Hit 


Hix heures Audition de M. Toudet, ministre de l'agriculture, 


Commiselox BU COMMERCE FT DE LA DISTIHINI TION 


O'dre du juur 
Circuits de distribution des huiles alimentaires - Mise au point 
du proÿjel de rapport éla pa Deinmeite, 


COMMISSION DE LA CON MAE ECONOMIQUE ET DU MEVENU NATION AL 


Ordre du jour 
Revepu national Etude de l'évolution de La gmasse des saluires 


nl 


par rapport àu revenu national Suite de l'examen du proxel de 
rapport présenté par M. Delarmwarre, rapporleur. 
Organisation géatrake des travaux de la commission. 


CMOUTE BE TRAVAIL POUIL L'ÉTIPE DES NÉGIMES DE PRESTATIONS FAMILIALES 
LOMAMSSION DES AFFAIRES BOUNOMION ES) 


O‘dre du jour 
Etablissement d'un programme de travail Examen de Ia note 
introduelive élablæ par M. Vinot, 


Dix heures quinze, 


GROUPE DE THAYAM POUR L'ÉNTDE DE LA IMFPUSION DE LA TH MIO À 
FHANCAIDE 4 1 ETHAMGÆN LOMMISSION DE LA FODUCTION ADI STRIELI E) 


Ordre du jour 
Auditiun de M. Virenque, président de l'association des organisa- 
lious des relaliuns publiques, 
Audition de M. de Trinlignan, président de la fédiralion des élèves 
ingénieurs de: grandes écoles. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


EnSEIGXEMENT TF4 HNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


— —— 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints des speciglités industrielles dans les écotes nationales pro- 
lessionnelles et les collèges techniques de garçons. 


Rectificalf à avis pars au Journal officiel du 1e décembre 194, 
pase 11260, > colon 

A la Disje des spécialités mises au concours, il y à licu d'a‘outer: 

Plomberie sanilaire : deux postes, 

Couverture: trois postes 

La date de clôture des inscriptions est reportée au 7 février pour 
ces deux sp'cialilés 

La spéciailé modélerie n'est p'us mise au concours, 


_—— O6 _—-- -— — 
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MINISTÈRE DES FINANCES. DFS 
—— 
DIRLCTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — conti D A 
—— 
RELEVÉ PAR 
——— 
STATISTIQUE MEN 
————————< 
CAMPAGNE 1954-1955 _ 
x T—- = L rss —_— 
ULANIITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÊCOLTANTS 
NUMERO" — = _ ss 
DEPANRIEMENTS Vins à À OO LL st vins d'Alure Vins de con<ommalion courante Total | 
d'ordi visé PNR ss dti nus | 
Demi Anterieurs Lot al Decembre Antérieurs Total Décembre Antérieurs Total 
1 dir 55 ia 1.790 10.696 15.1% i.729 10.=il ue: ges | 
2 \isne 119 190 30 il 00 71 190 2 
3 \ilier 4 . . . ) Où 7.72% 10.637 2.953 i.12! ! 
4 QUI fa , » . 96 6.92%) 7.165 56 6.9" 
5 \ Hautes-} « . » , 1.051 2.67 3.738 1.051 2 687 k 
6 Alpes Maritime L 1 le) 120 DIE JUS #21 & 
ur o 0x) 1.00 173.9 151.24 105.44 13.524 152.25; { Q 
8 AROORMROD soso covesee o° ° . Q . . , » 
9 url o * : 587 2.009 2.680 027 2.83 L 
10 Au 28 25.348 25.529 Na 210 615 Ga 25. 188 . 
1! \iude » to 8 (x 10,159 A), 90 1.205.110! 1.675.709 «62,702 1.223.166! 1.085.868 
1” Da. 5:50. next 2 . D , 2.957 2.628 S.005 2.971 5.628 8 à 
; Rouches-du-fthône 1<: 752 03) 117.704 261.37i 379.078 117.801 262,12 « 
ti vi ado ‘ . s . . . s » | 
15 intal . » o° . » n , ï S | 
‘46 Charente : . 0] . ND. 100 32,471 8s,24) 09.709 » 151 sx 
17 Charente Maritime ...... » " . 121.212 129,661 214) ,870 121.212 179.661 TIR 
14 RS CT LL sx) 1.02 1.251 2.300 3.629 1.179 3.179 i 
19 Corrèze , o FH.) 20 677 4178 ox) ( 
ot Me: ist bte 7.34 21.783 12.193 5.072 16. 131 21.4 12.113 ARE 
DL Côtes-du-Nord …. . » , È , e , » » | 
r? Cre o s " 0] o e Se e D . | 
21 és 0. 29.151 81.168 113.229 VEN LA 0.361 05.4; 65. 176 112.529 ’ 
2 Don... sitiéseus: LU » , . . , . » . 
26 DIRE …scsscotesesesre ‘ F3 11.Gui 11.99 12.197 62,156 71.959 15.590 73.820 80 4 
27 BUBS. «50 «0 coton eus. .….. » » e ® , » L n . | 
à Eur CRDP socsoveoses cé L . . e » e » , | 
qi) FINISIORE sc vecsesese . " , » » » Ü » » | 
90 PT RER KA 12.08? 15.632 MA 281 | 1.277.579) 1.825.859 550.831 | 41.290.60 | 1: 
mn Gat la : » » 28,21 71.153 90.378 28.221 71.157 we 
, (: , a . 115.269 7.84 #23. 146 115.263 207 .S8 
DRE ss... éco . 4 Got. 229 S36, 170 20.216 293. 192 622.758 171.483 | 1.045.511 Ù 
i Hérauit screens 1.01: » 959 973 GRO, | 9,295,9@0) 2.925.114 690.816 | 2.238,24! | 
NA 11! L'YNAINe ...ssoceee ‘ . " . » , » L ” | 
36 Indre en “s 7 Gt, 1.52% 26.292 34.108 7.865 26.209 
#7 ind t-Loire . 1.610, 1.158 9 17.082 119.29 166.576 51.69s 150.772 
tn haha A + Lt Se ; 1 : . C.367 {2.800 19.267 6.568 12.807 
9 is IN PTIT PT TT LS 1.115 }. 101 2.029 1.129 }.159 2,06 2.501 ‘ 
10 Landes sé séocsééos es Ù Ê Û 21.990 4. 782 69.712 21.990 14.782 
«1 Î t-Cher ceseses . 2.221 6.651 8.0 st.» 209,771 2M.709 8:.159 215. 148 ‘ 

4? DNS -.-asceseonsest ose 19 9 28 h. 185 2.180 9.36 ï 204 5.159 ), 
} | Ha | " , . ” LA 10 102 eo 10 ! 
LE Loire-Inférieure ss... 10.622 072 18.694 25.958 99 .bsû 125.614 26,580 37.198 (a. 
“5 LME sssttias mo és sde , Ê » 3.974 1.15 37.000 3.874 31.15 oi 

A6 La RTE RES » » . 10,9%, 19.600 20.50: 10.025; 19.0 
47 Lot et 1.221 i.162 5.386 D. 105 6.521 113.016 57.719 00.682 +. 
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— sai 
AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 
panne 
INDIRECTES. — 2° DIVISION. — 3° BUREAU 
pe” 
DÉPARTEMENT 
ps == 
SUELLE DES VINS 
Re 
MOIS DE DÉCEMBRE 1954 
———— _— " 
QUANTITES DE VINS SGUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
_ = - STOCK NUMÉROS 
Vins à A O0 C | Vins de consommalion courante Total | | 
—_————————— —— - ——— - — — commercial d'ordre, 
lus embre Antérieurs Total Décembre Antérieurs Total Décembre Aotérieurs Total 
013 2.506 3.199 21.64? 87.673 108.320 25.65 86. 181 112.119 51.116 1 
1.53 1.158 co! 1.168 101.5% 126.767 1.021 105.777 112.708 51.855 2 
53 1.586 2.139 40.61 112.45 182.956 11.1Nû 113.911 1#5.115 18.681 3 
1 80 111 41.2 15.197 19.546 PCT 15.273 19.657 1. SNJ L 
DUR 333 21 7.912 28.697 26.6 7.008 29.05% 27.033 s.002 5 
549 2.040 9 579 96.772 125.62 1-2. 106 7.299 127.663 171.085 17.009 6 
107 7. 1.1% 12.762 12.009 27.321 14.165 14.292 58.457 15.10€ 1 
(Dr 2.011 2.695 20. 782 60.038 81.720 21.166 6.9 Sa. 415 23.120 8 
At 741 on 10.947 32.788 16.025 10, n.29 15.027 7.631 9 
3.175 1.52% 7.70% 34.719 93.5 428.051 17.40 97.kui 125.748 1.016 10 
018 1.25 4.905 21.4 87.903 112.8; 25.161 89,20) 111.608 121.54 11 
613 1.97% 2.0417 95,082 70. %5) 06.04? 95.72% 72.34 48.01) %).002 12 
2 612 4.142 7.084 03.253 8.40 2590 85% 05.00! 210.915 H4:.930 152. ONG 13 
M) 9.747 13.267 19.96 65.177 85.12 2.166 15.221 US .61) 39.711 14 
183 PONS | 711 2.903 79.951 102.911 92.476 80, 42 TRUE 9:,929%8 15 
o14 821 1.15 16.065 711.26 &S 24 17.279 12.057 80.156 15.198 16 
1.193 2.126 2.24) 25.695 87.N19 112.511 4, K#) 89.935 116.801 6 LA 17 
615 1.65 2.69 95.536 85.807 111.219 26.151 83.161 112.612 11.208 18 
44) 1.128 1.088 22 8RU7 75.493 101.00 9% 477 79.621 102.078 25.106 19 
12.868 21.706 27.631 DS. 105 151.216 172.919 50.071 15.02 20,0: 402.72 21 
1.728 0.162 6.80 27.110 79.193 106.512 18 8 34.355 11.102 97.734 2» 
78 22 270 22.016 79.305 112.921 271.001 DCUr 112.691 22.713 = 
2.812 7.04 0.876 18.117 02.709 78 90.470 62.713 82.702 5.658 2 
1.923 3.106 5.029 57.622 112.716 190.218 19,5 115.822 195.977 #2. 122 25 
834 1.691 2,528 10.464 J2.278 12.702 11.908 33.922 15.92%) 8.763 26 
LT) 2.815 3.837 17.570 15.613 61.16 18.069 16.138 63.000 11.008 21 
71 1.863 2.582 91.404 6.656 86. 160 92 ,%08 66.534 88.7? 23.972 23 
2.415 8.101 10.516 71.180 231.606 202.816 73.625 229.767 12.30 112.22 29 
Si 1.954 2.779 25.524 100.617 126.141 5.59 102.551 12.02 01.358 N1) 
1.566 5.860) 5.426 29.619 12.281 167.909 11.185 2,1hi 17.20 n) 43 1 
50 1 200 4.827 18.788 19.615 h.877 11.958 19.815 30.085 32 
17.796 45.689 63. 485 07.86 | ‘ 21.28 9.151 115.652 296. 947 112.699 où 251 33 
2.213 45.963 7.176 19.061 131.706 182.767 51.974 159.669 100.93 510.00 24 
2.794 9.116 11.910 24.840 78.41 103.704 27.644 ss .063 115.701 7.122 20 
11 1.051 1.185 15.671 19.418 6.089 15.10 1.172 65.574 09 474 36 
5.255 16.367 M .622 25.792 74.797 100.580 31.047 1.164 122.211 110.550 31 
634 1.953 2.607 16.685 15.214 191.99 17.519 117.187 196.506 64.246 38 
1.64 3.180 4.82% 71.188 62.933 en tit 18.89 G.1:53 &! 063 AT 29 
13 319 PT 11.620 91.613 G.%? 11.822 1.932 66.754 15.478 10 
1.158 3.053 1.184 21.570 67.887 89.157 22.518 10.12) 02.68 123.920 “1 
2.611 6.221 8.835 00,585 24.746 VAI 102.106 250.970 CRT 124 178 # 
10 D CG 2 NM) 01.400 119.60 |” 98 2750 o1.04 120 #12 f M2 13 
1.209 23.022 20.15 C8 .654 195.813 264. 67 75.947 218.835 294.782 157.422 44 
1.sM 4.370 0.171 28. 100.559 128.022 90.174 101.929 125.109 54.70% 45 
110 380 19, 1.597 2.215 20,772 7.687 22.600 00.267 KG 46 
460 1.103 1.569 11.451 38.278 52.729 11.911 ), 281 11.22 ET 47 
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ess | QUANTIIES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
A1 [ARE PPRREE TE PNR RE © « Te 
| DÉPARTEMENTS Vins à À 6 € et vins d'Alsace Vins de consommation courante Total __— | 
; | —. SONT. | Total Dés e , 4al ‘rieurs a * Total. ü | Bécembse Antérie ". lo 
14 | | , » " » ES 5x toit 1 n° | 
9 [Man n rs 11.601 73. 487 (0.178 DEUE 80.330 117.122 1.583 156.017 . 
1 Mart NN. HAT tot 1 D, 229 163 1.671 i N'YA 0 .86l 19.909 Ad: (lé 
, Marne | 2 . ; - 7 19 F%, M7 19 
« Maver . ") o Un ") , S 
r,4 Meu elt-Mo D smitt . , “ ., oi 16 D y! à 
LAS Moi di han . . . 215 M. 4 008 215 24 LR 
n \! | D » . 3 1 1 x al T 
u | | # » e " 52 fon n 52 1 ! 
» Vièvr . or S 10 t 00 1.214 2.0 276 Gi HN] 1.29%; | qu 
No Nord 5 si ” , , ” » - " 
üy CD. msisosseues:e puces | » ° . » , - » » 
LI Orne . , " D n “ . » * 
6! l'as-de-Calais 0... » * =: é ” og = " 
CN Puy-de-Dôme E : . " , 1.272 2.06? 3.91 1.272 2.66? “y 
ci Pyrénées |asses-)..….. 1.67 2.128 3.82 3.150 11.815 16.96 6.847 13.942 si. 7 | 
6» ps rénére (Mantes. ° " » 12 M, 1 52 J', | 
[PR Pyrénées-Orientales …...... À. 112 73.393 14.155 16.60 510.812 139.4; 197.436 646.205 sito | 
67 Hhin (Ba a 5 <] 19. 6% #1.300 (4). 2.24 2.456 1.726 21.960 13.79 | 
68  |hhin Haut)... F .5 K2.531 101.696 1.09: 3.123 1.319 20.252 «5.652 | 10.01; | 
6 Rhône L un K3. 261 8.817 129.64 ».97 8.972 11.991 19.72% 0. S% ! | 
50 MS Contes. — dé : . = 3 42 & % | 
71 Saône-cl-Loire ss... 11.5 19.797 Gi.6:2 15.122 16.276 G7.68S 22.297 06.07 | 
72 | Sarthe … is ds soul #0 123 1æ 1.162 1.642 2.744 1.152 1.770 
7 Savoie PEN CRE. : . 1.1 9.523 lé. 704 7.181 0.523 le | 
7 savoie (Hate)... 3 = is 21 543 1.06 1.00 KP ls | 
7 seine Sa , - . » ” » D » 
70 seine Iniférieure " » » » . s » . 
71 Seine-et-Marne ss... e , . » . » Ü » » » 
7 Seinc-el Oise se sé ' . ” . » » » » , 
19 Sèvres (Deux-)..... .. 122 1.399 2.021 6-79 12.221 13. 100 7.001 11.120 
to SONIMME ......., ” » » ” » » » . 
At l'arn A 12.56 18.364 HA. 119,726 2.021 07.03 192,919 =} 
? Torn et, RS: ssl , " IA 65.424 5.713 10.819 65.04 
n tn. RESTES. n AN CN 1N5.91x 508. 06%; 73.044 181.973 508.604 7 
ni Vaucluse ..,.... scassagel 19.602 LEE RL On 110.027 234.473 314.506 1x0. 749 379.153 (LR 
ko Vendée ss... en Kw) _ 6% 40,7% 62.367 » 65 10.768 
QT Vienne dede see 122 616 1 18.21 6! .010 79.24 1.25% et 6% EURLL 
#7 Vienne (laute-)........... » » , 6 19 2 6 19 
Hx I D = » 21 > 4 21 25 
5) sde 157 1.501 1.301 1.757 1.828 3.80 ti 4129 
0 STE socii » » ” 195 133 928 195 | : 
Total métropole et Sarre. | (4) 436.980 cocon | sortes | 3e 710 | set ae | 12.168. 01 ETES" 10.437.506 | ! : 
Alger bre ee - Ê . » 150.881 | 2.042.657) 2.168. 1.881 | 2.012.637 2 | 
Oran cé ds docti s ” D NT 617 2.166.276) 0.441.903 187.605 5. 16. 276 | 
Constant dd bte 7 . . » où GA 299.161 171.14 0.64) 225.161 
Total pour l'Algérie... : -  'roustis| 7.epi.107 | s.s57.2i5 | 1.053.158 sas | s. 
Totaux pour l'ensemble de LR Gi- sa | 1 EE 2 | 
la Frar CAES 66 | 116,980 + 1.006,20 2.083.109 | 4.979.807 | 19.645.529 1 21.025.125 | 4.856.S6 ! 18,9251.733 . 108.611 
1) Y compris ao h es de vins d'Alsare, — (2) Y compris 162.6 hectolitres de vins d'Alsace. 
STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. -- CAMPAGNE 1964-1955. -- MOIS DE DECEMBRE 1954 
Mois de décembre 19%54...... br sosesossées céeee 710.041 heclolitres, 
Quantités imposées. . AmMérieurs socososcsssoe choses cn c“évee 793.258 
: | Total meneternenseneneesessennsssessneeeeseenee 1.507 
Stock commercial. .........ssssss APPENTTELIT TUE TT LITE ELEET PEETE esse 1.128. 760 hectolitres. 
€ - ———— z = Lt =_—_—— 
Rectificatift au « Journal officiel » du 8 janvier 1955. 
L — 292: sous le litre Nombre de viticulteurs ayant fait une déclaration de récolte, ligne Alger, au lieu de: « 5.86 », lire: « + ; 
line l'otal ne l'Algérie, an Leu de: « 22,9% », dire: « 32.969 »; ligne Totaux pour l'ensemble de la France, au Heu de: « 1.67 ” 
n 6 7 
” + Nid Pa, le Uütre Différence en plus, ligne Seine-et-Marne, au lieu de: « 5% », lire: « 2m ». à. 
——— _— —————————— EEE — 
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| QUANIITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
sd ES Es STOCK NUMFROS 
| O0 aa O0 C Vins de consommation courante Total 
mo js mms none ms. À ——— —_——— —— commercial l'ordre. 
Néembre | Antérieurs Total [ccembre | Antérieurs | Total Roues js borsrmnes _ De ee 2 Sn ARS 
| 
85 19 =) 10.010 30.892 10.84? 10.045 31.090 51.12 11.580 48 
Q. 298 25.074 34.02 27.470 70.040 97.410 36.698 95.111 151.12 190.122 1 
+ 5 623 7.8 10.505 12.967 it. .obl RUROT. 1:.290 59. 123 6%. 12) 925.304) p0 
16.741 30.597 N7.5S 72.452 245.581 H1S.03 69.193 76.178 6.341 1.21S.808 QU 
s ET 076 1.10 16.074 53.283 69.597 15.108 31.509 10.967 25.954 02 
sut 9 Qu 3.00 3.785 12.761 16.46 . 86 13.760 20.316 8.273 53 
= i. 52 G.S59 11.241 91.158 265.155 356.503 95.820 272.614 JT. KO 153.418 oi 
1.193 2,713 3.906 29.011 76.095 105.976 31.121 78.748 109.882 31.097 0 55 
x » if 6.313 & 719 d4 670 00. 495 120,16 31.876 07 OUR 125.NN1 16.004 où 
À 1171 2.792 4.260 10,928 116.553 157.791 12, 502 | 119,655 162.007 3. NH 57 
ou 9 711 3.702 27.913 08,277 125.620 24,235 101.083 129.529 15.749 58 
a 9.2 1329. 104 123.071 348.017 171.091 162.065 517.619 610.55 20, 823 59 
2.167 1.247 6.11 12.124 104.141 146.265 1.291 108.388 152.679 39.730 60 
1.22: 2.309 3.523 10.229 27.148 37.971 11.59 90.947 11. 00) 12.113 61 
“3, 13.579 33.013 46.592 63.995 158.165 222,100 77.514 101.178 268,602 128.519 62 
| 1.726 2.258 7.004 58.637 199.37 958.474 60.272 205.195 2,5.508 78.024 63 
1.219 4.049 3.268 13.443 144.297 187. 70 15.662 118.286 193.048 69.737 64 
| 101 777 071 16.518 52.682 69. x 16.742 53,199 10.151 15.252 65 
| 1.738 7.68 12.116 20.38 85. 20 121.788 11.276 (2,028 134.201 1:32. 829 66 
1 | 1.903 2 16 3. 19 13.454 113.211 161.665 54.757 120.96: 165.124 dos. 145 67 
| 1.014 1.611 ),G2x 11.100 110.939 11. 193 15.111 11.947 157.041 934,070 68 
| 15.927 3.791 53.678 121.625 113.152 511.788 117.502 10. HER 7. 45 69 
| 709 1.279 2.67 21.110 75.726 96.506 21.92 73.605 99.07 8.101 19 
. 11.288 93 0: 11.142 12.162 111.079 1K5.241 ) #) 161.194 217.681 108,170 71 
| 2.722 7.110 10,172 X) Gt) 07.429 18.025 23.302 65.165 8, 195 25. 164 72 
| SG! 2.35 u.216 22 4: 82,510 107.953 %,.311 81.62 111.173 02,643 73 
tit 9 is0 22.005 78.262 100.267 22,116 78.031 190.717 87.579 74 
83.170 173.973 253.143 871.238 2.258.254 3.132, 192 057.108 2 132,227 3.390.645 9 405.920 79 
7.828 15.321 De 109 78.613 211.016 292.629 86.047 »10 ,297 16.354 126. 12? 16 
1.61 1.010 6.154 21.00 10.679 101.213 M5. 12 81.215 107,597 50.039 71 
.132 11.512 %).044 65.716 188,C95 252, 111 69,218 202.207 272.453 112.0) 78 
| 516 1.3it 1.855 19.131 #.22} 79.958 19.650 61.69 81.215 2e ER 79 
| 1.110 9.203 13.153 33.509 95.17 129.04; 58.000 104.480 112.580 47 90? 80 
1.910 3.599 5.009 16.909 4S.583 65.592 18.879 52.1 2 11.061 71.192 81 
112 356 163 5.264 12.971 18.215 5.376 13.927 18.703 11.877 82 
248 613 DIR | 52,613 163.54 216.157 02,01 164.17 217.018 69.777 83 
1.7 4.081 Do. 13.145 40.813 03.95S 14.152 51.921 09.36 1:5.005 81 
os ga 1.370 16.109 40.715 07.14 16.790 11.731 08,021 17.283 89 
514 1.154 1.698 12.461 36.856 49.317 12.975 538,000 00.99 98 116 86 
Gi 1.580 2.234 39.714 137.862 177.606 10.398 139.442 179.540 57.733 #7 
| 271 1.615 2.186 33.101 111.981 118.085 33.672 116.599 1:0.27 80,924 #8 
r 1.50 5.719 7.299 18.202 62.140 80,612 19,782 6,159 87.041 29.625 89 
1.348 2.234 3.582 9.063 18.764 27.832 10.416 20.918 31.114 20,115 
310.185 789.65» 1.129.x44 3.817.912 11.260.679 15.108.591 5.188.097 12.050,38 10,238, 35 10.941.043 
» » » 125.680 00,542 121.6) 155.272 716.026 
: » » 95.513 3.259 93.513 126.5:6 3.203.083 
» s » 21.109 21.% 2.109 79,00 101,631 
, , : 105.691 275.462 s81.152 | 105.601 | 275.162 981.108 | 4.216.743 
die 310.185 789.659 1.129.854 2.053.603 11.5%.111 15.189,51: 4.203. 388 12.922.800 16.019,58 15.197.806 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE DECEMBRE 1951 
— nn = = = = = 
MÊTROPOLE ALGERIE TOTAL 
PÉRIODE Emplois de moûls ou de vins. Congélation Emplois de moûts ou de vins Congélation Emplois de moûts ou de vins  |Uongélatwn. 
Jus Moûts + Volume Jus Moûts Rep Volume Jus Moûl« Volume 
oi de raisins. | concentrés. | Vivaigres évaporé de raisins. | concentrés. | Vinaigres évaporé de raisine. | concentrés. | Yinasigres évaporé 
ne Du 1e septem- 
à bre au 31 dé- 
æmbre 1954.1 21.15% 240.895 65.209 16.722 » 61.558 1.995 > 21.154 902.173 67.231 16.722 
= 
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Ministere des finances, des affaires économiques et du plan 

et mmmisiore de l'incustrie et du commerce. 

Avis aux exportateurs de vieilles lontes à destination de l'i'alie. 

Li t Û lé Lite a ré 
d = " v X } » 
l1 Î llalre, 
pour ] ‘ | 1 ou [ 1 ) 

La « d bot « s « l et pla 3 

nl L 
hu [1 Î fr Q we dx 1 Four des 
Lam à l'ar: iuù plu 1 le 5 ‘é 1E5, à m 

b a part, | exporla devron + en 1! ne temus 

vie le l EE : ie 1 l'a LL in dus 

LE pe du col t pis ave e Cammmond, 2, via Della 
Post 1 WMiun Ve (,irfer IS, via Cardmeri, à Milan, ces 
deux LE il mm} par le gouverrement Halen 
pour hat Me mit valatles qu es com'rite Pie st dures (| 
dote : ni a n du ent a | dem les de le je vront 
tre « ble ‘ rh mit t des ot rome rit 

» ‘ ju h'athons proivant l'exislenme de La mar andiee 

TE e n ) ve! 

te ( | nternati ù d'imporlalion délivré par le gou- 
v ALL italier 

A l'ex 1 n d«d TR d i l demandes de lecenres 
feront l'objet d'un examen simultané de la part des services compé- 
tnt 

pa fe 1 de ns 
Ministere de l'agriculiure. 
Avis relatif à la pérequation des frais de transport de blé 
et de farine. 

En exécution di article à (à 2, ainéa €) de l'arrèlé du 28 août 
Lu, le directeur nesal de loflih haln iterprofe<sionnel des 
créa EE NN Lit \ décid après à 1 du controleur d'Etat 
a tipre du cel éla nent, de fiker au taux ciaprés l'incdermmmité 
desti | Couvi es fra supp émentaires d'entretien de la sacre 
rie ! * par | mi jui livrent dk farines à l'ex'érieur 
du d ement de pro et À destination d'un orzanismre de 
distr mn désir par Ï d céteast 

&. 0 ? ar qu ul de farine livré à com r du fer janvier 19353. 

To fo elle leummité « portee à 40,15 F pour | farines 
€ xm hivers em Lorse 

— + ss 
Ministere de la santé publique et de la popu'ation. 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hopital-hospice de Pitiluvicrs (Loiret). 

Un HiCours ir épreuves pour le recrulement d'un rélacteur 
a à di le 2 1 ta Los à l'hupilai-hospie de Pitluviers 
(Lan 

l' ent faire arte de ndiditur ” personnes de nationalité 
froncça Ütulaires du baceatauréat de l'enseignement secmrdaire, 
du ‘ l'officrer du vommée gouve de terre de pmmer où de l'air, 
du cerufleat de capaeté en droit où d'un aiplome équivalent, æinsi 
q 4 Les agents ! ; édant pas ces diplômes, mais comptant 
au ! is trois ans de servres elleetifs en qualité de s<errétaire 
da stration Posjutaiire ù de commis dans un établissement 
pu d'hos lisa t ae s on de cure 

| Hdats doivent r eu vi et un ans au moins et trente 
ah: au plus au f* nvier de tannce du conrours. Toutefois, cette 
limite d'âge ect re e d'un temps égal à la durée des services 
antemeurs ivits et mititait uvrant des droits À la rvtraile sans 
préjudice de la “atio les dispositions de l'article 162 du décret 
du 9% puullet 193% (enlants à charge 

Les vulidatures devront parvenir avant le 23 février 19%55 au 
directeur de l'hôpita piece de Pithivier jui adrrssera aux per 
soi en faisant la demie tous ren-cignements sur le pro- 


gramme du concours et la constitution des dossiers de candidature. 


———_— 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis. 
à l'hépital-hospice de Pithiviers (Loiret). 


commis à 


Un <oneours sur épreuves pour le reeruicment d'un 
l'hôpiia'hosfuice de Pitluvicrs (Loiret) aura lieu les 33 et 24 mars 195, 

Peuvent participer à €« neours, les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, tilulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme gradné de l'évole nationale 


d'administration municipale ou d'un diplüme équivalent, 
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Peuvent également se présenter, les s'énodactylograni, >: 
lugraphes et emplorés de bureau non tiltu'aires des à 
Vars, mais comptant au moins trois ans de fonctions 4 
ni<tration hosmialtière 
Les wndidats devront être äzés de plus de vin:2t 
mouns de trente ans au 1° janvier 1955, GCette limite 
luuielens être reculée dune duree éuue à celle de : 
neurs civils ou militaires ouvrant des droits à la r 
les condilions prévues par larlic:e 162 de la loi du >» : 
enfants à charge 
Les demandes d'admission au concours devront & 
avant le 23 février 1555 au dirreteur de lhôpi'al-hospi 
\ s (Loir yui fournira aux personnes en faisant 
| rep 4 wiments uliles concernant notamment Le prog 
épreuves et la liste des pièces à produire par :es cau 
cons er leur dossier 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au centre hospitalier de Saint-Etienne (Loire). 
Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un réda \ 
1 le 24 mars 19% au centre hospilalter de Saint-Elien 
Peuvent faire acte de candidature, les personnes de 
française, titulaires du barcalaurcat de l'enseignement 
du brevel d'offirier de l'armée aciive de terre, de mer « 
du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équiva 
que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais com! 
moins trois ans de services effectifs, en qualité de secrfltair 
nistration hospilair: ou de commis dans un élablisserne 
d'hospilalisation, de soins ou de cure. 
Les candidats doivent avoir en vingt el un ans au moins « 
\ïs au plus au 1T janvier de l'année du concours, Toul: 
imile d'âge est recnlée d'un temps égal à la durée des 
anérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la nm 
préjudice de l'application des dispositions de l'arlicle 162 
du 29 juil.et 1929 (enfants à charge). 
Les inscriotions seront cures jusqu'au » février 195 à 
tion du centre hospilalier de Saint-Etienne, 37 lus, rue M \ 
Saint-Etienne (loire), qui adressera aux personnes en f \ 
demande tous renseignements sur le programme du con 
constitulion des dossiers de candidature. 
Paris imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 
Le Préjet. Direteur des Journaux affiriels, 
Jesus REYMONXD 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
Derniers Coure limites Cour: extrèmes 
a ratiquée cotés à la bourse 
cotée Pays Devise | Parité PL, ss sait re 
— de France 21 jaur. | 
Bourse 
319905 À Etats-Unis …….. [18 USA | 350 ..(4) .... . os se | 349 0: 
dés 25 | Canada ....... 1 $ Can vo. ces ce oses se) JÙ2 5 
164 Côte t se Somahts | 100 FE Djib OO so ve ccss bo E -- 
Ro Aliem agne œcid 100 D Mk} ES 33 8271 .. 6306 .. |} =2" s2e 0 
700 25 | Belgigse ...... 100 F b 700 6% 7% 525. 700 0 ” 
LUS Danemark ..... | 100c d Su 22 5029 ?5 5105 25 | SU HE 
055 00 | Gde-brelagne .. } ! lin st wo 91265 971%}, 955 w 
4274 50 | Norrvèce ..... .. | (0e n 1200 .. 163 10 4097. 1872 50 4: 
0222 50 | Pays-Bas ...... 106 fn 021052 |914160 9279 RO | 9217... 1,4 
67% Subde ss. | 1006 + | 6765025 |6715.. 6816 50 | 6725 672 
1067 50 | Suisse ........ | 100 e | 50030 |7944.. 8068 .. | 7063 0 701 0 
t6 25 | Autriche …..... | 100 ech 1316 15 1336 05 1356 25 | 13% =» 
1008 50 | Exypte ...... |} 1 liv ég } 100504 007 .. 1013 .. | 10071 ... 
56 45 italie ......... | 100 lire sô 022 5500 5645 56 45 
00 .. | Mexique ......… 100 pes |} 2209 2719 .. 2821 .. | 27% 
108 2% | Portugal ...... 100 esr. 1217 39 1208 25 1226 5 | 1200 1208 75 
son 50 | Tehée elovaquie 100 kes SO tt | 426 50 4807 M | 1207 0 . 
11155 | Yougoslavie ... | 100 din 116666 | 14570 11767} 11: 
Lens C PB ..-ooocoomcccoccccocccssocesescessesess DD GC F. A... 0 
DT Pnuérounésaushes DT D... Lu 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nams... 100 piastres..…..... 1000 





(A: Uours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HMAVAS, €, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS pose RER | axes 
NiMFROS de rembour NUMEROS te rembhour NUMÉROS de remboure 
ps mener OR sE its sement serment | seiveut 
: CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE PET 
20 no 2.128 5 2.027 Pie 
DinECTIOS GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 3 29 54 S 413 es à 646 54 
JPARTEMENT DES TITRES: G*, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 2.245 4 2 4t& 5 2.655 HI 
ne 2.209 HN 2,130 ni} 2.06 54 
2.289 mA 2.182 3 2.69 KES 
OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/G 1915 » 411 5, 3 488 t 2.70% 5» 
DE LA 2.17 54 2 AM de ie + 
D ri .r Cr ” t -. 11 1.) 
Société anonyme des mines de Champagnac. S 12 sh * + 2 #05 59 
PRES 4 é. . 2.0 M) a a ?, 
DRE 53 > 301 3 + — — 
Amortissement 1955. 2.400 50 2.4m) oo 3 00 54 
2.410 DA 2.019 oi » Ow, M 
2.420 Do 2.613 51 2.978 Ni] 
!- 9 obligations rachetées et amorties; CNE Me ne 2 “à é RP CE 
Liste numérique: à) des 75 obligations sorties au tirage du 7 jan- 
vier 1955, remboursables à partir du 1° mars 1955 avec le coupon 
À du 1 septembre 1955 attaché à 2.000 F; b) des obligations amor- DEPARTEMENT DE LA SOMME 
1 ties aux tirages antérieurs à 1955 et restant à présenter au rem- = ———— 
boursement. 
Nora — Les nombres portés dans la colonne en regard des numt- VILLE D'ABBEVILLE 
dés ! utres indiquent l'année d'échéance du remboursement. ———— 
_ = RE Emprunt de 50 millions de francs. 
| ANNÉES ANNFES ANNÉES SR 
NIMENOS | de rembour- NUMÉROS le rembour. Ni MÉROS le rembour- , ini 
Pres sent are lPrem.er tirage du 1 janvier 1955 
4 53 750 5 1.402 55 PREMIER AMORTISSEMENT 
1ñ 1 761 DA 1.4% 51 énécnfe ni 1e 
y 54 Le 55, h — t Nombre de titres amoriis: 137. 
L re] s16 M 1.455 04 1.713 à 4.819 
Li er ‘) LA LA -r 
. à ne — +- + 54 Ces obligations 6 1414 00 195% sont remboursables à 10200 F, À 
TA 54 856 LA 1 557 5 compter du 15 février 1955, aux caisses des élablissements suivants : 
iN r;, es7 AA 1563 "4 Crédit iyonnais, Crédit du Nord, Crédit industriel et commercial, 
__— 54 a04 54 4 600 F5, Comploir nhtional d'escompte, Société générale, Banque nationaie 
= 5, 012 F5 16418 54 pour le commerce et l'industrie, 
eu 5 5à ton 53 1.62? 55 Le maire, 
_ 9 53 47 55 1.647 54 Max Legune. 
x 55 450 4 1.661 55 
’n K2 uns 54 1.653 A as à - — 
ss 15 55 ous 55 1.701 55 
r Ÿ CA 72 n° ame d- qe ‘ . . PT 
_ —- — … ru sl SOCIETE CHIMIQUE de la GRANDE PAROISSE 
HA 54 1.047 4 1.764 55 (Azote et produits chimiques.) 
+ a Fr _ + = SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 622.090.000 F 
3 . .v1 . 170 . 
1 4: CA 4 .08i FA 1.820 (CA SIÈGE SOCIAL: K, RUE COGNAG-JaY, à PARIS (7) 
E 13 55 1.101 55 1.826 À R C.: Seine ne 40 
«6! 51 1.104 53 1.865 59 Med hent 
| Lrè 55 1.12 M 1.869 4 
d Lai 46 1.159 59 1.896 4 Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 5.0 F amortissement 1955), 
182 53 1.161 MA 1.901 HA à : 
51 0 3 54 1.181 55 1.940 55 
— 2 se _ 4 54 Treizième amortissement au 1” mars 1955. 
d .2l: HZ .v! « nb 
4"? 55 1.259 52 1.981 55 
— 03 1.254 51 2.018 À MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 sont informés que la 
= 54 1.278 55 2.019 55 société, usant de la facullé qu'eile s'est réservée lors de l'émission, 
Gt + 1.295 À 2.048 er 1 a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au treizième 
«0e es 1.301 _ 2.050 54 amortissement prévu pour le 4 mars 1955 
. 6h4 54 4 — — y — En conséquence, il ne sera pas efféctué de tirage au sort en 1955, 
FLE] .02 A 
— 619 5 1.318 53 | 2.108 54 or 
to) LA? : 
1008 a: = ue _ ee + Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
— 207 n5 1.279 54 2 188 pr et non encore remboursées. 
721 51 1.996 55 2.19 50 Néant. 








\ 
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ETABEISSEMENTS BROSSETTE ET FILS 


F. BROSSETTE ET C: 
bIÉ EX MMAXDI \ ACTIONS AU CAPITAL DE 26%. 100.000 F 
St I lo, HUE ou Pré Gaupny, LYON 
e d \ ‘ Lyon 1! Ni f 


Obligations de 5.000 F 4 0 © 1946. 
Ne ’ 1 hssement du 13 février 15. 


LISTE NUMERIQUE 
{» Des oblirations sorties au tirage du 3 janvier 1955 formant, avec 
les obligations rachetces en Bourse, la quantité de titres à amor- 
tir Le 15 tovr.or 1953, 
Des obligations sorties aux tirages antérieurs parmi lesquetiles 
figurent des titres non présentés au remboursement. 








NUMÉROS ANNEES NUMÉROS ANNGES 
le ren rene de remboursement 
RE, D = 
| 
1.09% à 1.107 D) 1.178 à 1.227 59 
1.108 à 1,107 1: 1.928 à 1.99 2! 





CREDIT NATICN AL 
pour laciliter la réparation des dommages causés par la guêrre. 


Sont ANONYME AU CAPITAL DE 735 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIA A PARIS, 45-47, RUR SANT-DOMINIQUE 
R. ( Seine no 54B 465? 


TIRAGES DU 5 JANVIER 1955 


EMPRAUNT FEVRIER 1942 


Obligations de 2.000 F 3,50 0 O0 (51° tirage). 


L'obligation 1 1 sera remboursée par # million de francs, 

L'obligation n° 363.698 sera remboursée par 500.000 F. 

Les obligation nos 41.918.274, 1.948.669, 1.918.979 seront rem- 
boursé hacune par 100.000 F. 

l iyatio o 240.087, 1.0.6, 1.210.506 210.607, 


1.210 782, 1.240.870 seront remboursées chacune par 60.000 F 


Les 12 o! tions dont les numéros suivent seront remboursées 


cuacune par 25 000 } 
829 14! | 829 14 | 82) GYM 
29 219 | 829.661 


829 A) 
829 975 


s29 om 


8°9 107 
NA) 0x) 


NY 139 N29 146 


Les 6 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cna- 
cune par 10.000 1 

Dans la série de 820 001 À 30 000. les 20 obligations dont Île 
numéro se termine par 01 et par 56. 

Dans la série de 1.210.001 à 1.241.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 28 et par 73. 

Dans la série de 1,9:8.001 à 1.949.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 31 et par 96, 


Les 80 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha- 
cune par 5.000 F: 

Dans la série de 401.001 à 402.000, les 40 obligations dont Île 
numéro se termine par 27, 40, 74 et par 84, 

Dans la série de 1.921.001 À 41.922.000, 1es 40 obligations dont le 
numéro se termine par 10, 91, 73 et par 82. 


Les 6 827 autres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 
2.000 F, c'est à dire: 

363.0 à 364.000 | 820,004 À 8.00 | 1.921.004 à 1.922.000 

UNI.OM à 384.000 1.240.001 à 1.241.000 | 1.948.001 à 1.919 000 

101.001 à 102.000 | 

Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du ter février 1955: elles n'ont pas droit an payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit 
national huit jours ouvrables avant que le payement en puisse être 
demandé. 


Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 


l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
partir du fer mai 1955; elles ont droit au payement de ce coupon. 








EMPRUNT 1950 


Obligaiions de 10.000 F 6 0,0 (5° tirage). 
L'obligation no 872.473 sera remboursée par 20 millions 4 ! 
L'obligation n° 5:2.509 sera remboursée par 10 millions de 1: 
L'obligation n° 1.505.744 sera remboursée par 10 millions de ?, 


Les 20 obligations dont les numéros suivent seront remh 


chacune par 1 million de francs , 
93 725 702 107 | 1 111 566 1.762.810 2.959 (pt 
151.164 709 65? 1.261.117 2,076 21 9 D 4) 
293.81 713.32 1.5: 220 2.085 61% 2.367 49 
4115 956 1.100.510 1.559. 92 2.171.573 2.465.478 

Les 100 obligations désignées ci-dessous seront rembourse: pas 

100 000 F: aie 


Dans la série de 426.001 à 437.000, les 10 obligations dont 8 
numéro se termine par 96. 

Dans la série de 611.001 à 612.000, les 19 obligation 
numéro se termine par 92 

Dans la série de 768.001 à 769.900, les 10 obligations dont Le 
numéro se termine par 47. 

Dans la série de 1.076.001 à 1.077.000, les 10 obligations dont je 
numéro se termine par 47. 

Dans la série de 1.165.091 à 1.465.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 74. ; 

Dans la série de 1.773.001 à 1.774.000, les 10 obligations dont Le 
numéro se termine par 66. 

Dans la série de 1.776.001 à 1.777.000, les 1 
numéro se termine par 93. 

Dans la série de 1.889.001 à 1.890.009, les 10 obligations dont je 
numéro se termine par 18. 

Dans la série de 1.929.001 à 1.920.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 91. 

Dans la série de 2.283.001 à 2.284.000, les 10 obligations dont 
numéro se termine par 35. 


) obligations dont e 


Les 100 obligations désignées ci-dessous seront remboursées ] 
50 000 F 

Dans la série de 023.001 à 024.000, les 10 cbligations 
numéro se termine par 38. 

Dans la série de 131.001 à 132.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 66, 

Dans la série de 140.001 à 141.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 71. 

Dans la série de 432.001 À 433.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 16. 

Dans la série de 602.001 à G03.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 69. 

Dans la série de 1.144.001 à 1.145.000, les 10 obligations « 
numéro se termine par 89. 

Dans la série de 1.552.001 à 4.553.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 40. 

Dans la série de 2.171.001 à 2.172.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 08. 

Dans la série de 2.214.001 à 2.215.000, les 10 obligation: dont le 
numéro se termine par 08. 

Dans la série de 2.255.001 à 2.256.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 92. 


5 


lount 


Les 79.777 autres obligations des séries de 1.000 titres dans 
lesquelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées 
par 10.000 F, c'est-à dire: 








023.001 à 024.000 769.001 à 770.00 1.716.001 à 1.77: OX 
0U3.001 à 094.000 773.001 à 774.000 | 1.889.001 à 1.0 0x 

131.00 à 132,000 872.001 à 873.000 | 1.929.001 à 1.%20.0 

110.001 à 141.000 1.076.001 à 1.077.000 | 2.076.001 à 2.07:.00x 
151.001 à 152.000 1.100.001 à 1.101.000 | 2.085.001 à 2.06.000 
293.001 à 294.000 1.144.001 à 1.145 000 | 2.171.001 à 2.172.001 
432.001 à 433.000 1.261.001 à 1.262.000 | 2.214.001 à 2.219 On 
4%6.00M à 437.000 1.461.001 à 1.465.000 | 2.252,00 à 2.231 00 
143.001 à 444 000 1.505.001 à 1.506 000 | 2.255.001 à 2.290.040 
512.001 à 543.000 1.552,00 à 1.553.000 | 2.283.009 à 2.254 00 
602,001 à 603.000 1.558.001 à 1.559.000 | 2.332.001 à 2.323.000 
611.001 à 612 000 1.763.001 à 1.764.000 | 2.367.004 à 2.30N.0n" 
702,001 à 703.000 1.773.001 à 1.774.000 | 2.465.001 à 2.166 00 
768.001 à 769.000 


Ces obligations sont payables à partir du 1er mars 1955. 


Les obligations remboursables par des lots devront toutefois « 
déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que 
payement en puisse être demandé; elles n'ont pas droit au pa' 
mént du coupon en cours au moment du tirage. Les oblig! 
remboursables au pair ont droit au payement de ce coupon. 


La dernière liste des titres amortis et non remboursés de l'empr 
2,50 0/0 février 1942 a été publiée au Journal officiel du 9 février 11. 
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! initiai) ameorlies aux tirages précédemiment effectues 
ueliés il res'e des numéros non présentés au rembour- 
EMPRUNT 6 0 0 1950 (obligations de 10.000 F). 
( O0 obligalions ‘représentées par leur numéro initial) 
, aux tirages précédemment eflectués et dans lesquelles il 
des numéros non présentés au remboursement. (Lire : 1.019.004 
“1000, 1.023.001 à 1.021.000, elc.) 
DATE» DATES | DATES 
x { s | des NUMÉROS de: NUMÉROS des 
| tirages. tirages. tirages 
” mme Nm | = _ | ame 
Janv. 31 1.368.001 Janv. 53 1.985.001 Janv. 51 
Janv. 52 1.291.000 Janv. 51 1.998.001 Janv. 54 
! 1 Janv. 1.490.001 Janv. 54 > (13.001 Janv. 54 
| Ou Janv. 55 1.468.001 Janv. 53 » 066.001 Janv. 51 
I où Janv. 51 1.513.001 Janv. 5? 9 072.001 Janv. 5»? 
! 04 Janv. 52 1.546,00 Janv. 54 ® 080.001 Janv. 52 
I Janv. 53 1.542.001 Janv. 3 128 004 Janv. 52 
| Janv. 3 ae Jan s. 3» 140.001 Janv. 53 
(x Janv. 53 288.00 Janv. à o de re 
(1001 Janv. 58 || 1591001 Janv. 51 || 5900 Janv à 
! 1 Janv. 52 1.631.001 Janv. 52 5 209 ( di 
: - << - 2.200.001 Janv. 53 
4 10, 00 Janv. 5 1.627.001 Janv. 51 ) 935 Of J: = 
: et Fr me. és) anv. 1 
1.206.001 Janv. 9 1.661.007 Janv. 52 ETAT Lnë 
1.218.001 Janv. 54 1.6658,001 Janv. 54 9 3% (0! Jos is " 
“ii Janv. 54 1.550.001 Janv, 54 rs 4e ge 
wi Janv, 52 1.356.001 Janv. 5i 2.240.001 Janv. 34 
U Ja nv. 1 1.767.001 Janv. 51 2.265.001 Janv. 51 
Wt Ja 1,9 1.790.001 Janv. 5? 2.465.001 Janv. a 
“1 ne T 1.800.001 Janv. 31 2.412.001 Janv. 51 
l Janv. 52 1.876.001 Janv. 5% 2.379.001 Janv. 53 
| A Janv. 53 1.xr3. 00 Janv. 54 2.416.001 Janv. 2 
126,001 Janv, 53 1.440.000 Janv. 51 2.425.001 Janv. 52 
1'DS.ONL Janv. 52 1.954.001 Janv. 51 2.420.001 Janv. 52 
61 Janv. 53 1.952.004 Janv. 53 2; Janv. 53 
| 1 Janv. 59 1.980.001 Janv. 54 2.442.001 Janv. 01 
, 
AVIS D’ADJUDICATIONS 


A METZ, le 1er mars 1955, 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 





SERVRE 


DU GÊNIE 





ADJUDICATION 





à quatorze heures 


Tiavaux d'entretien des bâtiments militaires et des ouvrages 
de fortification pendant les années 1955 et 1956. 


de Metz, 


ühier des prescriptions spéciales €t les 





Saint-Avold, Boulay, 
hit he et dé pe ndances 
s de métiers), 


s à la direction des travaux du génie, 
el dans _ bureaux des représentants du génie à Metz ‘ile du 
Saint-Avold, Boulay, Thio 
et aux directions de travaux du génie de Nance . À 


is-sur-Marne, 


ince 


Dijon et Paris, 


nville, Sarr 


Thionville, Sarre 
au total 55 


lots intéressa 


3, rue de la 


bourg, Sar- 
nt tous Îles 


pièces du marché sont 


Ciladelle, à 


ps À Sarralbe, Bitche, 


Strasbourg, 


où l'on peut en prendre connais 


des maintenant. I ne sera pas adressé de dossiers en commu- 


pièces nécessaires 
es le plus tôt possible et 
tous renseignements 


complémentaires, consulter 


particulièrement les pièces du marché, 


pour être admis à concourir devront être 
au plus tard le 2 février 1955, 


les affiches 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du #6 août 1901.) 


22 décembre 1954, Déclaration à la lire de poli'e, Centre médi- 
cal du travail PR du 16 arrond: s£ ment. But: orjanisa- 
tion et gestion de cen'res mr dicausx et accessoire | Sociaux Inter- 
eulreprises, de ins les niles du déporlement de la Seine el parlictu- 
lièrement dans les 16 el 1 arrondissements de Paris et \ Coun- 
inune de Bouiogne-Billancourt. Hicge social: 117, avenue de Ver- 


salles, Par x, 


D décembre 195%, Dé'laration à la sous préfrclure de Caste!lane 
Syndicat d'initiative de Villars-Colmars. lul: fase de a pubiir lé en 
faveur de Villars-Colmars, siège so‘lia hôiel du Parc, Villars- 


Colmars (Ba-ees- Alpe 


2, décembre 1454. Déclaration à la soués-nréfec!ure d'Oloron. Asso- 
ciation familiaie pour la formation ménagère rurale des jcunes du 
canton de Mautéon. huit: défendre les droits de< farm Iles adhérentes 
participer à la gestion morale et mat clle du centre famil'al avrico!e 
bernardet-Ikhasgia, Siège social 11, n Viet Hugo, à Mauléon 
(Basses-Pyrénére) 





? t 


25 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de Seineæt Oise, 
Aéroparc de Toussus- Paris, mr Ar pour les srorts et les lois rs. 
But: développement de tonus sports d'agrément et éducatifs sur 1e 


- 


lerrain de Toussus-le-Xuble, siège social: aéroport de Toussus-le- 
Noble. 
21 décembre 1951. Déclaration à la sous] ect j'Ava Sociète 


des chasseurs d'Argentouil. Bull: con-ervaiun du ÿibier el repeu 
plement, destruction des anmmatix nuisibles, Siège so0c.al: au dumicile 
du président, M. Piaut, à Argrnleui (Yonne), 


2 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de police, Ascotiation 
des écoles et de la profession d'éducatrices de l’en‘ance et d'éduca- 
trices spécialisées. ul: formalion el pere Uennement ds imembres 
se consacrant à l'activité profesjonnel'e de enfance et de l'ado- 
lescence, siège socia 69, aveni du Maur hal-Lec'erc, Paris 


1 décembre 194. Déclaration à la préfectire d ullre. Ascociation 
de l'aérium du château de Neuvccelle, près d'Evian (Haute-Savoie). 
But: amélioration de ja santé des enfants défirients des grandes 
villes, siège social: 63, boulevard de Courcelles, Pari. 


41 décembre 1951. Déclaration à Ja sous-prt'ecture d'Abheville. 
Association d'éducation populaire Saint-Jean-Bapiiste, Hu ga 
sation de séances théâtrales, de sotrées familiales, de sport éjucatif, 


d excursions collectives, siège social: presbytère de Long Somme ). 


3 janvier 195. Déclaralion à la préfecture de l'Aisne, La Perche 
d'Anguilcourt-le-Sart. Hi! ob'enir soit de l'Etat, soit a dénarte- 
ment, soit de la commune, d'associations svi.dcales ou de particu- 
liens, l'affermage de ls de pêche sur le terriloire de la région; 
concourir à la lulle contre le braconnage et Ja pollution des rivières; 
encourager la surveikance ; assurer Ja destruction des animaux nui- 
sibles et le rene uplent nt des cours d'eau sièg SOCIa!: Inaire 
d'Angailcourt-'e-Sart. 


— ——— 


3 janvier 1955. Déclaration À la préfecture de lu Vienne, Gervis vert. 
But: concourir à l'éducation et à la cullure popu aires au moyen de 
manifestations dramatiques, dramatico-lyrique:, vocales, chorégra- 
phiques. sige soc.a 17, rue Arsène-Orikard, à l'oilier 7 


3 janvier 1953. Déclaration à la <ous-préfecture d'Avesnes, Association 
communale des parents d'elèves et anciens élèves. But: uméliora- 
lion constante de la capacilé morale et physique de nos enfants. 
oiege So al mairie de Gussignies (Nord). 


3 janvier 195%. Déclaralion à la éous-préfecture d'Avesnes, Fantare 
municipale l'Union. Bul: grouper musiciens et metnbree en vue de 
divertissements dans la commune. Siège social: salle des fêtes, 
Gussignies (Nord). 


o janvier 19535. Déc'aration à la sous-préfecture de Redon. Croupe- 
ment communal de défense sanitaire du bétail. 1 (: lutte contre les 
n.aladiés dee animaux. siège social: mairie de la Chapelle--aint- 
Melaine (llle-el-Vilaine). 





7 janvier A) Déclaration à Ja sous préf: ture de Monthéliard. 
Amicale des Bretons du pays de Montbéliard. But: grouper les re 
nn de la r4 : venir en aide aux familles bretonne lans le 
be. 1 he] Lpld, ri note Br | 1 M: ithéliard bout 


’ 














PS 
864 JOURNAL OFFICIEL DE 
to janvier 1% Dec I 1 l lecture d'Alger Amicale des 
employés municipaux anciens combattants. But (firimer les devoirs 
des a EE tta léfendre les intérèls géné: X: établir une 
Liaison e | ( idher venir en aide à ses membres par 
1 l ' | Î (RET = t | te] 
LL { \Z 
10 janvier 19 | \ - Vi Centre 
d'études techniques agricoles de V:vonne. |» [ ir à <es mem 
bres ! OT) de fariliter ln gestion d eur t luitation et armé- 
| 1 t [ tra il 1 | l ] La 
di | A e “ty t 1 

com | \ fn HE e M 


A1 janvier 1905. Déclaration À la préfecture des Vosges. Office du 


batiment et des travaux publics des Vosges. lil ordonner Îles 
étud ( effor le te che Me, &iu « livats et associations 
d'a ( 1 del prel 1 Qeépartle t dans le domaine 
| h ‘ju ‘ mal | latif idique el F e rattachant 
aux tra X pubir et à TFTAVAUX pri ex} r, d'fendre et 
Propager ses idées. .ses mélhodes et érs di tOT1S siège social: 
1* | 


lecture des Vosgt Societé locale 


e des pêche ire 


11 janvier 1 


de pêche d'Aneumenil. But: créer une amica o'a 
ù re, Siège social: a domi- 


pour la lu! \ 4 \levinazg y 
cile du président, M Monato-Vilal, Ar ne! 
1» jai 10:%. PDéclara la ec! lu her. Union française 
des associations de combattants et de victimes de guotre, section de 
Sancoins. hui. grouper er tous X, en dehors de tou'e ingérence 
puiitique u confe ion “ia ns de combattants et de 
Vic tir le guerres vue de ordonter leur participation à 
l'œuvt te r n<truction d à Francs \ l'org ition de la paix 
(1 L 1 ‘ l« na t 1 ile et de défi ire leurs 
le ! ivg ! 1 11 
1 jan: il Doc \ | fecture de Monta rgis Comité 
département du Loiret de l'Union sportive travailliste, Hut: unir 
bu' lu d wrlement ad les à l'Union sportive 
tra | vof expansror qu vort trava le sitze ia! : 
théâtre mi nl 1] du lort \ rs I rel). 
45 janvier 195. Péeclarat \ la é préfecture d'Al Association 
de pêche et de pisciculture. But: défense du braconnage, alevinage, 
pollution dre eaux [l fé -bar-taba à =aint-Jean-de- 
Marue jo : 1). 
dh janvier 19%. Déclaration à la préfecture le la Loire-Imférieure 
Commando de l'Espoir. li hébergement et travail en Commun 
owur les hommes seulement: luile contre l'alcoolisme, reclassement 
= isole [ r aide s (pl [} l'Ars | X A 


à prolecture des Voiges Les Amis de 


14 janvier 195% Déclaration à | 

Saint-Michel. ut: prendre en charze l'éducation populaire par la 
création de bibliothèque: réunions d'information et conférences; 
séances de néma et tous autres movens mMceplés par le Ccomilé 


d'administration. Siège social: patronage Saint-Michel, Epinal. 


tecture de l'Eure. Groupement 


ti janvier 19%:5, Déclaration à ia préfecture de 
social nord-atricain. But: aide à procurer aux travailleurs musulmans 
francais, originair l'Algérie. Siège Socia hamitrre de commerce 
d'Evreux, 

ti janvier 1955. Déclaration à la préf ire du Pur-de Dome, Pétanque 
des Ormeaux. But: diffusion du sport houliste, du jeu provençal et 
pétanque, Siège social: bar-labac, 15, rue Poncillon, Clermont-Fer- 
rand, 


14 janvier 1955. Déclaration À la prélecture de Belfort. Cercle d'échecs 
te Chevalier Alsthom, Hul: pratique des échecs el procurer au per- 


sonnel de l'entreprise un loisir sain et agréable. Siège social: 2%, rue 
de Lille, Belfort 





janvier 1953 Imclaration à la sous-prélecture de Montlnçon. 
Lions-Club de Montluçon, But: unir par un lien d'amitié, de solida- 
rité et d'entr'aide des hommes qualifiés et représentatifs de divers 
milieux professionnels de la cité en leur donnant l'occasion de servir 
en toutes cirronstanres l'intérêt général, Sège social: hôtel de 
l'Univers, 28, avenue Marx-Dormoy, Montluçon Allier). 





47 janviee 195% Déclaration À la préfecture de Douai, Association 


pour le développement de l'enseignement professionnel, commer- 
Cial et ménager à l'école technique Notre-Dame-de-la-Providence. 


But: promouvoir et développer l'enseignement technique, profess on- 
nel el ménager sous toutes ses torme s: créer, soutenir et favoriser 
toute œuvre d'éducation ponulaire et de formation de la jeunesse. 
rue Gaston-Leroy, Orchies, 


Gibep encia! Lai 





REPUBLIQUE FRANÇAISE D'iol. 





15 janvier 19339. In ration à la préfecture du Nord Les À 
théâtre populaire de la région du Nord. bul: grouper es "ms du 


ittachés à Jean Vilar et son équipe sur le double plan d 
lement des formes dramatiques et de l'élargissement 
Siège social: 19, rue Marais, Lille. 


— =  ——— 


13 jar r 195, Déclaration à la sous-préfecture de R Ace 
tion des Castors du rail de Beziers. ll onstruct rent 


d'habitation, pour les cheminots-castors de Bézier 
Lausselet, lotisse rm { Vi net. sicge soClal : chez \ \ 
12 ivenue Président- Wilson, Béziers (Hérault). , 


19 janvi 1955. Déclaration à la préfecture de police, Les Amis de 
Soulas. 1111 léfense de 1 Û et du patrimo ne Me 
irliste disparu. Siège social: 9, rue Campagne-Prem 





MODIFICATIONS 
22 décesnubre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhôr >, L’t 
tion de gestion du cours fatuilial ménager de la rue du 
change son titre, qui devient Re de Eestion du couys 
professionnel et ménager familial, > social: %6, 7 
ire IX, Ly )ih, 





20 décembre 195%. Déclaration à la D de pol . 
directeurs de succursales Renault chang Son titre, « 
ue des directeurs régionaux et de eupoureales Renauit. 

ns aux Statuts et dans la composition du conseil d'adm 
re social 10, boulevard le rthier, Paris. 


31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
d'études et d'informations politiques internationales |! fi 
siège social du 20, rue de Gramont, au S6, boulevard 1] 


Pa 





31 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Associa. 
tion des contrères du Saint Sacrement l'ansière son sièce 
la mairie de PBourg-Argentai au 5, rue du Docteur Moulin, L 


Argental. 





7 janvier 1955. Déc'aration à ia préfecture de police. Caritas Banneux 
Notre-Dame, à Paris, translore son siège social du 42 
chasse, Paris, au 22, rue des Bourdonnais, Paris, 

7 janvier 1955. Déclaration à la sous-pré'ecture de Charolles, ! 
ciation familiale ouvrière de Parav-le-Monial change son t 
devient Association de l'aide gs à laire de _r le- Monial. 
Siège sociut: #4, cité MH. L M., Paray-leMonial {Saône 





10 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Somme 
nationale des amicales d'anciens de la défense passive ch 

litre, qui devient Mouvement national pour la protection “civile, 
siège social: place René-Goblet, Amiens. 


15 janvier 1955. Ifclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Associa- 
tion intersyndicale de l'habitat (département de la Nièvre) 


son siège social de la place de la Fontaine-d'Argent à l'hôtel 
rue du bDoyenné, Nevers, 





17 janvier 1935. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Associa- 
tion professionnelle des internes et anciens internes des hépitaux 
civils de Toulouse ajoute au but: création d'un centre de d'eun 
tation et de propaginde touristiques, renouvelle son bureau et 
fère son siège social de l'hôtel-dieu Saint-Jacques, Toulouse, 

tal de Purpan, Toulouse, 


1} 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1939.) 


15 octobre 1954, Arrèté du ministre de l'intérieur, (Aultorisal jon « 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 11 janvier 1953.) Comite 
des sociétés polonaises locales des fosses 9, 11 et 16 de Lens. l 
coordonner l'activité des sociétés polonaises des cités 9, 11 el 
et les représenter auprès des autorités. Siège social: chemin M 
Lens (Pas-de-Calais), 


| 


10 décembre 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autori: 
enregistrée à la préfecture de la Savoie le 4 janvier 1%5.) Union 
sportive italienne. Bul: pratique des sports, en particulier le fx» 
Siège social: 8, rue Saint-Réa!, Chambéry. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





